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TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES 





Des barèmes, analogues à ceux déjà publiés, seront prochai- 
nement édités en une brochure spéciale donnant les taux des 
traitements et indemnités des fonctionnaires à compter des 
1e janvier et 4 avril 1955; uitérieurement, une autre brochure 
fournira les mêmes renseignements pour les rémunérations 
applicables à compter du 1* octobre 1955. 
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Arrêté du 6 mai 1955 portant annulation et ouverture de crédits (fonds 
de concours) (p. 471). 


Arrêté portant nomination au cabinet de M. Médecin, secrétaire 
d'Etal à la présidence du conseil (p. 4544). 


Ministère de la justice. 


Décret du 7 mai 19% portant admission à la retraite d'un secrétaire 
en chef de parquet du ressort de la cour d'appel de Colmar 
(p. 45%). 

Décret du 10 mai 1955 portant nomination d'un suppléant de juge 
cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar (p. 4741). 

Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 4:14). 

Ertrait des minutes du grefle de la cour de cassation (aflaire Du'uc 
[Albert]) (p. 4715). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret no 55-513 du 6 mai 1955 élendant à l’Algérie le décret no 52-953 
du 7 août 2952 modifiant et fixant la liste des maladies aux- 
queiles sont applicab'es les dispositions de la loi du 15 février 
1502 et du décret-loi du 30 o:tobre 19% (p. 4745). 
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Décret n° 55-511 du 6 mai 195 portant règlement définitif du budzet 
des territoires du sud pour l'exercice 1944 (p. 4745). 

Décret n° 55-515 du 6 mai 19%5 portant ouverture de crédits d'exer 
cices clos au budget annexe de la colonisation et de l'hsdrau- 
lique de l'Algérie (p. 4746). 
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chef-lieu de la commune de Rouziers (canton de Maurs, arron- 
dissement d'’Aurillac, d‘partement du Cantal) (p. 4747). 

Décret du 6 mai 1955 abrogeant et remplaçant l'article 5 du dévret 
du 7 juin 1945 porlant créalion de la médailie d'honneur dépar- 
tementale et communale (p. 4747). 

Décrets du 6 mai 1955 approuvant des délibérations de conseils muni- 
cipaux porlant attribution du titre de citoyen d'honneur 
(p. 4717). 

Décret du 6 mai 1953 portant reconnaissance d'une associalion come 
établissement d'utilité publique (p. 4747). 

Décret n° 53-516 du 7 mai 195 re'alif à des mesures de déconrentra- 
tion dans le cadre de l'ordonnance du 13 avril 195% modifiant 
et complétant la législalion applicable, en Algérie, au domaine 
de l'Etat et de l'Algérie et au domaine public national {p. 4747). 

Décret du 7 mai 195 portant changement de nom de la commune 
de Saint-Philirpe-de-Seignac (Gironde) (p. 4745). 

Décrets du 7 mai 1955 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'as-ociations reconnues d'utilité publique (p. 4:47), 

Décret n° 55-517 du 10 mai 1955 portant création d'une caisse déprr- 
tementale d'aménagement des lotissements défectueux dans 
le département des Bouches-du-Rhône (p. 4748). 

Arrêté du 2 mal 1%5 étendant aux départements d'outre-mer Jes 
règles applicables en métropole pour le calcul de la participa- 
tion de l'Elat aux dépenses d'intérêt général des départements 
ct des communes (p. 4748). 

Arrêtés portant promotions, nominations, détachement, mutations 
réintégration, affectations, radiation des cadres et con: 
J'honorariat : 

Administration centrale (p. 4718). 
Administrateurs des services civils d'Algérie (p. 4719), 
Personnel du cadre des préfectures (p. 4719). 
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Sûreté nationale (p. 4719). 
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Décret du G mai 1955 porlant approbation du compte définitif du 
Ministère de la défense nationale et des forces 2rmées, budzet spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1953) (p. 4764). 
Décrets du 7 mai 195 portant rétrogradation et révocation (adminis- 


enesonlte aie di mal trateurs) (p. 4764). 
Cuüations à l'ordre de l'arn rienne el rectif'atif (p. 4751). Décret n° 55-522 du 9 mai 1955 portant réglementation des loyers des 
Décret du 5 mai 19% rlant rectification, en ce qui concerne l'éta locaux d'habhitalion el des locaux à usage professionnel sans 
civ t le gradk l'un rét portant wulnation dans l'ord caractère industriel où comanercial en Côle francaise des 
la Légion d'honneur (p. 4:52). Somalis (p. 4:01). ’ 
Décret ! 18 du 6 n BOF tant création d'un corps de marins Décret du 9 mai 195 conférant à un ancien gouverneur l'honorariat 
l e d \ e centrale (p. 455%. du grade de gouverneur et de directeur de l'administratioa 
Décrets des 9 et 10 mai 195 : !'ifemislions dé alasitias des centrale du ministère de Ia Fran'e d'outre-mer (p. 47:66), 
l'or tr ional de la Légion d'honneur et rectificatifs (p. 4752), Décret du 10 mai 125 approuvant Ja délibération ne 37 du 9 dérem- 
L el } mai 1955 portant concession de la médaille militaire bre 134 de l'assemblée lerriloria e «le Ja Guince francai:e 
: a ; e CEE modifiant les regles de perception de l'impôt du minimum ‘isea! 
en (p. 4763). 
Décrets portant promoti nominations et régular ion de situa Décret du 10 mai 1955 portant refus d'approbation de Ja délibération 
tot irmée we lerre, réserve) (reclificatifs) (p. 4757). n° 47 du 14 décembre 1954 de l'assemblée territoriale de la 
Décret portant promotions dans les cadr ctifs de l'armée de l'air Guinée française modifiant les règ'es d'assiette de la laxe sur 
ctiflcatif) ‘p. 4757). les terrains non bAlls (p. 4767). 
Arrélé du 29 avril 19% ouvrant le droit de réquisition pour es Arrêté du 2%6 avril 195 fixant la date de l'examen pour l'emploi de 
manvuvres de l'armée de l'air en 1955 (p. 4707). greilier en chef des juslires Ge paix à compétence étendus 
: L de l'Afrique équatoriale française (p. 4767). 
Arréié du 6 mai 193% modifiant l'arrêté du 10 septembre 1993 nom Ë sb. + 
mant un régisseur d'avances (p. 1738). Arrêté du 90 avril 195 fAixan! les dates du concours « B » d'admission 
à l'école nalionaie de la France d'outre-mer en 19%595 (p. 4765). 


Arrélé du 10 mal 19%%5 porlant ouverture de crédit (fonds de | L s : . ga. 
Arrété du 4% mai 1955 fixant la date des élections À Ja commission 


pe . : ÿ i 
: « adiministrative parilaire du corps des officiers de port de ja 
Arréte portant homologation de grades au titre de la Résistance inté- France d'outre-mer (p. 4767). 
EL t rançat-e ?’ i s) Dé J : a 
. | Arrêtés porlant détachement, réintégralions, affectation, mises en 
Arret: et décisions portant promotions, nominations, mise en posi- position de mission, attribution d'un rappel d'ancienneté, liren- 
t } ‘ ! tit >! "ut VTT nt pr ds it . : 
, PUS ve , Inscriplons au tableau d'avancermnen?, ciement, acceplation de démission et annulant certaines dispo- 
à ment d'échelons, reclassement et modifiant de préc silions de précédents arrêtés: 
_— rage : _ Alministrateurs (p. 47%). 
ratio { {1 e à l r D Î J). | + 
Rent | hate Erux et forèts (p. 4768). 
Armnce de tert réserx | 1109 : . . j nas 
| eee ‘ Et-vaze et industries animales (p. 4765). 
\ e den réserve p. 479 son 
La [A rural (p. 4: " 
Com iriat et nté de la ?r 1700). L / 0 
Service de sanié (p. 4:06). 
PE | | a 1 ‘ etr L4 1, ! " . te 4” 1) a 
] 1 « aurti l { 1 Mar: M P. 1,t o Œravaux publics (p 1768). 
] 1 u av ct 176 1}, 
l iUX LIT p. 4/6! 
5 Ministère de l'éducation nationale, 
Décision portant nomination au grade d'aspirant d'administration de 
‘ * du vice dc nié et recUN'aluE ( é ‘ : . Le n 
É ; -- cauil (p. 46 Décret du 6 mai 1%35 nortant transformation du eollège te:hniqus 
Liste des « lidats ad ur titres au peloton d'élèves offMiers 4e départemental d'Evreux {Eure) en collège national technique 
eo de l'air (promotion « Caen 3% A ») (rectificalil Imixle (p. 4768). 
D Décret no 55-523 du 7 mai 1%5 fixant la rémunération de l'adminis- 
Tableau d'avancement concernant les sous-ôfflriers d'actlive des trateur de la Réunion des théâtres Jyriques nationaux (p. 4768). 
troupes + ones à dv Y ce eu be ee capes: Décret ne 55-521 du 7 mai 195 fixant la rémunération de l'adminis- 
| d ‘ de 1 (rect ili (p. 4/61) trateur de la Comédie-#française (p. 4769). 


, s : Décret du 7 mai 1955 portant titularisation au titre de la loi n° 51-11°4 
Ministère des finances ef afaires RER | du 2% septembre 1951 dans l'emp'oi d'adjoint des seriices éco- 
noiniques (p. 4:09), 








Décret neo 55-59 du 6 mai 1935 portant fixation des règles relatives 
aux fonctions, au recrutement, à l'avancement et à la rému- Décret du 10 mai 1953 portant nomination d'un professeur (enseigne- t 
néralion de l'agent comptable du Bureau de recherches géolo- ment supérieur) (p. 4:69). f 
» géophysi s À 1 . S )E pt ni à La Gi Le iné ‘ _ 2 : .* : 1 
EE mubodosmes Qué nets vin ji Arrêté du 29 mars 195 transférant le centre d'apprentissage 49 
7 Wissembourg (las-Kiun) à Montigny-les-Melz (Moselle) s 
Décret du 10 mai 1955 portant nomination de trésoriers payeurs géné- (p. 4769). 
{ v « ? ra » r C TS vs 14 ce L rt L » 76 )} . - . 22 . , 
raux el receveurs particuliers des linances honoraires (p. 4762). Arrêté du 25 avril 1953 créant une mention complémentaire à un l 
Arrété du 5 mai 1955 portant reports de crédits (fonds de concours) certificat d'aptitude professionnelle (p. 4769). 
AREA Arrété du 9% avril 1955 modifiant l'arrêté du 4 février 19:19 modifs à 
Arrété du 10 mal 1955 portant cessation d'effet des contrats souscrits relatif aux incompatibilités entre certificats d'études supé- 
auprès d'une socicté de crédit différé (p. 4763), rieures en vue du grade de licencié ès lettres (p. 4:69). 
Arrété du 11 mal 1955 fixant les conditions du concours ouvert en Arrêté du 96 avril 145 fixant la date et les modalités d'organisation 
195 pour l'emplei de slagiaire des trésoreries des territoires d'un concours pour le recrutement de sous-bibliothécaires 
d'outre mer (p. 4:09), (p. 4769). . 
Arréié du % avril 19555 approuvant le budget autonome primitif de d 
Ministère de la France d'outre-mer. l'académie de France à Rome pour l'exercice 193 (p: 4770). 
? tu € | fass f t les conditio ticulières d'an Arrété du % avril 1953 fixant la composition des jurys et la natura 
)é« | , t ) 1  Nxant res 4 L $s partuicu pt ap- , ' 
Décret ONE . ei res : re ee re a des épreuves des examens d'apliinde et concours de recru'e- 
1 tlut 1 ler mrrse » raue ‘hLre ute ré ral .t ’ 
plication aux territoires de l'A rique 0: “len À inçai p- ce ment des agents de bureau, dactylographes.et sténadactylo- 
l'Af: que équaloriat ‘Tançaue, ns qu au ge et au Lame- graphes des établissements relevant de la direction généra'e 
roun, des dispositions de la loi du 25 mars 1919, modiliée et des arts et des letires (p. 4730) ’ 
complétée par la loi du ?? juillet 1952, revisant certaines rentes ' a ; : | 
viagèr p. 4:6 Arrêté du 29 avril 1955 portant transfert de centres d'apprentissage 
ns : : ni . ran et à Bôn 1, 4:40), 
Décret ne 55-521 du 6 mai 1955 fixant les conditions particulières d'ap- D, \ di clos 
j'l \ aux Elablissements français de l'Océanie des disposi- Arrêté du 2 mai 1955 flxant les rémunérations des médecins céonven: 
tions de la loi du 25 mars 1919, modifiée et complétée par la 15i tionnés des établissements d'enseigneinent de la direction de 
du 22 juillet 1962, rev te ines rentes viagères (p. 4762), ja jeunesse et des sports (p. 470). h 
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Arrété du 2 mai 1%5 portant transfert d'aulorisations de programme 
el de crédits de payement (p. 4771). 


arrété nommant un membre du conseil de l’enseignement supérieur 
p. 4751). 

Arrété nommant un membre de la section permanente du conseil 
de l'enseignement supérieur (p. 4711). 


11) 


Arroltes conférant le titre de docteur honnris causa (p 1711). 


arrêtés portant promotion, détachements et réintégrations : 


Administration centrale (p. 4751). 

Enseignement supérieur (p. 4771). 

Enseignement du second degré (p. 4:71). 

Enseignement du premier degré (p. 4772). 

arrété attribuant le diplôme d'élève breveté des €coles nationales 

professionnelles (section préparatoire aux écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers) à des élèves de l'école nationale 
professionnelle de Nancy (p. 4772). 


Listes d'aptitude aux fonctions administratives (p. 4772). 


Listes des candidats et des candidates autorisés à prendre part aux 
concours de 195 pour l'entrée à i'école norinaie supérieure et 
à l'école normale supérieure de jeunes filles et pour les bourses 
de licence (p. 4774). 


Circulaire du 5 mai 1955 concernant l'app'ication du décret ne 54-1006 
du 10 novembre 1954 relatif à la distribution de lait et de sucre 
dans les écoles (p. 4779). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret du 6 mai 19% autorisant la chambre de commerce de Brest 
à contracter un emprunt (p. 4750). 


Décret du 6 mai 1955 portant nomination d'un ingénieur en chef de 
la météorologie (p. 4780), 


Arrêté du 2 avril 1955 définissant les conditions techniques d'emploi 
des avions de transport public (p. 4730). 


Arrèté du 5 mai 195 affectant le produit des péages perçus au port 
de Douarnenez au profit de la chambre de commerce de 
Quimper (p. 4782). 


Arrêté du 5 mai 1955 modifiant l'arrêté du 148 mai 19% relalif aux 
{taux des péages perçus au port de Sète au profit de la chambre 
de commer:e de celle ville (p. 4733). 


Arrêté du 9 mai 1955 modifiant l'arrêté dun % mars 193 concernant 


la commission administrative paritaire des ingénieurs de la 
navigalion aérienne (p. 4783). 


Arrélé portant affectation et rectificatif (aëministration centrale et 
ponts et chaussées) (p. 4784). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 7 mai 195 approuvant la résiliation d'une convention de 
concession et portant abrogation du décret du 8 juiMet 1990 qui 
a autorisé, déclaré d’uti'ité publique et concédé les travaux 
d'aménagement des chutes de Villemur et Sarraquine, sur 'e 
canal de la Neste et la rigole d'Arrats-Gimone (départements 
des lautes-Pyrénées et de la Haute-Garonne) (p. 4784). 


Arrêté du 20 avril 1955 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouteuses (p. 4784). 


Arrêté du 7 mai 1955 portant approbalion de compteurs d'électricité 
(p. 4784). 


Ministère de l'agriculture. 


Arrêté portant ouverture de crédits (fonds de concours) (rectifilcatif} 
(p. 4785). 

arrétés portant titularisations, mutations, reclassements, mise en 
disponibilité, acceptation de démissions el comp'élant les dis- 
positions d'un précédent arrêté: 


Eaux et forêls (p. 4735). 
Génie rural (p. 4785). 
Haras nationaux (p. 4785). 
Services agricoles (p. 4785). 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Décret neo 55595 du 7 mai 1955 modifiant l'article 13 du décret d" 
jo juiliet 1913 portant règlement d'adiministralion publique en 
ce qui concerne les mesures générales de protection el de salu- 
brité (p. 4:85). k 

Décret n° 55-5% du 7 mai 195 complétant le décret n° 43-457 du 
1h mars 1947 prévoyant es mesures transitoires pour l'applira- 
tion dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle du nouveau régine de s‘curité soc'ale en ce qui 
concerne les accidents du travail et les maladies profession 
nelles (p. 41:86). 

Décret! n° 55-578 tendant à favoriser la conclusion des conventions 
collectives et des accords en malière de salaires (rectificatit) 
(p. 475%). 

Arrêtés des 6 et 7 mai 1935 anprouvant les statuts et la fusion 1e 


socittés mutualistes (p. 4786), 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Arrêté du 12 mai 1955 porlant homologation d'un coefficient d'adap- 
tation départemental du Bordereau général de prix forfaitaires 
relatif aux immeubles bâtis (p. 4755), 

Arrêtés portant promotion, nomination, tiltularisation et détachement 
(administration centrale el services extérieurs) (p. 485). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Décret n° 55-527 du 10 mai 1955 portant instilution d'une indemnité 
spéciale aux médecins inspecteurs de la santé et aux pharma- 
ciens inspecteurs de la santé (p. 4387). 

Arrêté du 4 mai 1955 modiflant l'arr'é du 9 mai 1919 relatif à l'ob- 
tention du certificat de travailleuse familiale (p. 4785). 
Arrêté du 9 mai 1955 modifiant l'arrêté du 3 mars 1952 modifié relatif 
aux commissions administralives parilaires des servires exlé- 

rieurs (p. 4:3*). 

Arrété du 9 mai 1953 complétant la liste des laboratoires d'analyses 
médicales enregistrés au ministère de la santé publique et de 
la population (p. 478). 

Arrélés portant promolions, attribution de fonctions et mise en dis- 
ponibilité : 

Contrôle sanitaire aux fron'ières (p. 41749), 
Hôpitaux psychiatriques (p. 4789). 
Préventoriums p. 4789). 


Ministère des anciens combattants et viotimes de guerre. 


Décret n° 5-5%8 du 6 mai 1955 portant assimilation à des catégories 
existantes, en vue de la revision des pensions, de certains 
emplois supprimés des services extérieurs du ministère des 
anciens comballants et victimes de guerre (p. 4:90). 

Décret n° 55-329 du 10 mai 195 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 54-551 du 19 juil'et 1954 
faisant bénéficier certaines catégories d'Alsaciens et de Lor- 
rains des disposilions du stalut définitif des déportés et internés 
de la Résistance (p. 4:90). 

Arrêlé du 22 avril 1955 modifiant et complétant l'arrêté du 10 mars 
1953 donnant délégation de pouvoirs aux déégués interdépar- 
tementaux pour l'attribution du titre de déporté ou d'interné 
politique et pour la délivrance de la carte justiflant l'une 4s 
ces qualités (p. 4794). 

Arrété portant délachement (offices départementaux) (p. 4791). 


Ministère de la marine marChande, 
Décision du %6 avril 1955 modifiant une décision de la confédération 


des industries de traitement des produils des gèches maritimes 
(p. 4790). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrélé portant nominations (télécommunicaiions) (p. 1791), 





Nominations à des emplois réservés (p. 1791). 
Révocation d'un officier public (p. 4792). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assombi!ée nationale. Ordre du jour, — Liste des projets, propo- 
silions où rapports mis en distribution, — Convorations de 
ComITNISe On Réunion: de commissions, — Avis de concours 
pour l'emploi de dame secrétaire des services de l’Assemblée 
nationale (sténodactylographe) (p. 4792). 





Conteit de la Répuñlique. — R'anions de commissions (p. 479%), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour Réunions de commissions du jicudi 1? mai 1955 
(p. 1796). 


AVIS COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈNE DES FINANCES KT DES AFFAIRES ÉLONOMIQUES 


Avis de concours ponr l'admission à l'emploi de stagiaire des tréso- 


reries des territoires d'outre-mer (P. 1793). 


MINISTÈNE DE L'AGRICULTURE 
avis aux Importateur: de porcs d'élevage en provenance de la Mpu- 
diique fédérale d'Allemagne (p, 479). 
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCTALE 


âvis complémentaire à l'avis du 1er février 1953 relatif à l'extension 


d'un rectiflratif à la convention colective nationale des entre- 
prises de m'nerce ct de commission, importation, exp o)rta- 
lion, en daie du 18 decembre 1952 (p 41%). 


Situation de la Banque de France (p. 479), 
Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer (février 1955) 
[FEU 


' 


Annonces P 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
IT! 49 À, NN, 
Assemblée nationale. — Comote rendu in ertenso des débats du 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENPLES SÉPANRFMENT) 


Assemblée nationale. — Feuille 47 (session de 1954). (Voir le som- 
maire au Journal officiel du mardi suivant.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 





Par arréié interministériel du 6 mai 1955, un erédit de fonds 
de concours de 11.343.529 F a été délinitivement annulé sur le ehà- 
pitre 57-02 du budget d'équipement Qu groupement des contrôles 
tadioélectriques pour l'exercice 1954. 

Un crédit d'égal montant a été ouvert sur le même chapitre pour 
l'exercice 1995. 
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Cabinet de M. Médecin, secrétaire d'Elat à la présidence du Conseil. 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les décrets des 23 février et 1er mars 1955, portant nominaljon 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié par le décret du 21 août 1951, 
portant règ'ement d'administration publique en ce qui concerne Îles 
cabinets ministériels; 

Vu les arrêtés des 2 et 7 mars 1955 portant norminalion des merm- 
bres du cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Arrète : 
Art, fer, — Est nommé conseiller technique au cabinet du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: M. P.erre Darraud, préfet. 
Art. 29, — Le présent arrêté, qui a effet du 9 mai 1955, sera pub'ié 
au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1955, 
JRAN MÉDECIN 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


PT £ d 


Décret du 7 mai 1965 portant admission à la retraite d'un secré- 
taire en chei de parquet du ressort de la cour d'appel de 
Colmar. 


Par décret en date du 7 mai 1955, les dispositions du décret du 
22 décembre 1%52 portant admission à la retraite et prolongation 
d'activité de M. Ball (Victor), greffier du régime transitoire au 
tribunal de première instance de Strasbourg, sont remplacées par 
les suivantes: 

« M. Ball (Victor), secrétaire en chef du parquet du tribunal de 
remière instance de Thionville est admis à faire valoir ses droits 

la retraile par limite d'âge, à compter du 8 mai 1955, » 


——— —  +e<+- 








Décret du 10 mai 1955 portant nomination d’un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Por décret en date du 10 mai 195, M. Wendling {Marie-Joseph- 
Anloine-Auguste} est nommé suppléant du juge cantonal de Marc- 
kolsheim (Bas-Rhin), en remplacement de M. Meistertzheim (Charles- 
Antoine), dont la démission a été acceptée, 
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Décret portant promotions et nominations dans l’ordre natienal 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 19455: 

Page 5486, 2e colonne, 5% Jigne, au lieu de: « Benoit (Jacques- 
Louis) », lire: « Benoit (Jacques) ». , 

Page 4487, 2 colonne, 23° ligne, au lieu de: « Monteil (Jaeques- 
Paul), suus-directeur des grâces au ministère de la justice; 2 ans 
8 mois de services civils et militaires », lire: « Monteil (Jacques- 
Paul), sous-directeur des grâces au ministère de la justice; 21 ans 
8 mois de services civils ». | 

Page 4488, {re colonne, 6% ligne, au lieu de. «Mile Lazard (Ray- 
monde-Alice), lire: « Mine Lazard (Raymonle-Alice) ». 

Page 4488, 2e colonne, 26° ligne, au lieu de: « Bassenave (Albert), 
greifler auxiliaire au tribunal de première instance de la Seine », 
lire: « Rassenave (Albert), ancien greffier tulaire au tribunal ce 
première instance de Bayonne, greffier auxiliaire ». 

(Le reste sans changement.) 
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Ccur de cassation. 


——— 


ArFure Duiuc (ALBERT) 





Ertrait des minutes du arefle de la cour de cassation 
du 10 raars 1%5. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassalion à rendu l'arrêt suivant: 

Sur le réquisitoire de M. le procureur général près la cour de 
cassation, d'ordre de M. le garde des sceaux, minisire de la justice, 
tendant à casser et annuler le jugement rendu le 24 octobre 1942 
par le tribunal correctionnel de Bordeaux, dans l'affaire Dulue 
(Albert) ; 

La cour, 

Sur le rapport de M. le conseiller Damour, les observations de 
Mo brouchot, avocat en la Cour, el les Conclusions de M, l'avocat 
général Dupuich ; 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, en date du 5 novembre 
401 ; 

Vu les réquisitions de M. le procureur général près la cour de 
cassaliun, en date du 12 novembre 1954, ensemble les articles 413, 
paragraphe 4, et 4i4 du code a'instruclion criminelle ; 

Sur la recevabilité ; 

Attendu que la cour est saisie par son procureur général, d'ordre 
du ministre de la justice, agissant après avoir pris l'avis de la com- 
mission insiituée par l'arlicle 444 susvisé; que la demande rentre 
dans le cas prévu audit articie; qu'enfin le jugement, dont la revi- 
sion est demandée, a acquis l'aulorilé de la chœe jugée; 


Sur l'état de la procédure ; 

Attendu que les pièces produites suffisent pour mettre la cour en 
état de statuer et qu'il ny a lieu par suile d'ordonner hi enquête, 
ni 1pport de pièces supplémentaires; 

Au fond: 


Attendu que, par jugement du tribunal correctionnel de Bordeaux, 
en date du 2% octobre 194?, Dulue (Albert) a été condamné à un an 
d'emprisonnement pour vol; que cette condamnation e:t intervenue 
h la suite d'une leitre adressée au parquet de Bomeaux par buluc 
(Albert), alors détenu au Mans, et dans laquelle il accusait, sans 
donner aucune précision, du vol d'une bicyclette, commis à Bor- 
deaux le 23 août 1451; que cette lettre portait la date du 9 mars 191?; 

Altendu que le 12 avril 1954, Duiluc (Alberl) a sollicité la revision 
de cette condamnation, en alléguant qu'il s'était accusé unique- 
ment dans le but d'obtenir son transfèrement à Boneaux; 

Attendu que l'enquête complémentaire, qui a été faite à la suite 
de cette demande, a établi que, le 23 août 1941, et non pas le 
23 août 1942, comme jl a été à tort mentionné et dans le jugement 
du 24 octobre 1942, et dans la requèle du condamné, que celui-ci se 
trouvait sous les drapeaux en Algérie et ne pouvait pas, par consé- 
quent, être l’auteur d'un vol commis à ceite dale à Bordeaux; 

Attendu que la révélation de la situation de Du'uc à l'époque du 
vol, constitue un fait nouveau, inconnu des premiers juges, et éta- 
biit l'innocence du condamné; qu'il ne subsiste rien à sa charge 
qui puisse être qualifié crime ou délit; 

Que c'est par suite le cas de faire application de la disposition 
du paragraphe 4 de l'article 443 du code d'instruction criminelle et 
d'annuler sans renvoi le jugement du tribunal correctionnel de Bor- 
dcaux, en date du 24 octobre 19:?; 

Par ces molifs, 

Casse et annule le jugement du tribunal correctionnel de Bordeaux, 
en dale du ?4 octobre 1952, condamnant Duluc (Albert) à un an 
d'emprisonnement pour vol; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi; 


. Sr - 0 l'affichage et la publicité du présent arrêt conformément 
A 101. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 55-513 du 6 mai 1955 étendant à l'Algérie le décret 
n° 52-853 du 7 août 1952 modifiant et fixant la liste des mala- 
dies auxquelles sont applicables les dispositions de la loi du 
15 février 1902 et du décret-loi du 30 octobre 1935. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu Ja loi du 15 février 1902 relative à la protection de la santé 
publique ; 

. Va le déeret du 25 mai 1907 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application en Algérie de l'article 6 de 
la loi du 15 février 1902; « 





Vu le décret du 5 août 1938 portant règlement d'administra- 
tion publique et déterminant les condilions d'applealion à 
l'Algérie de la Joi du 15 février 12; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 sur la déclaration obliga- 
toire de certaines maladies contagieuses, modifiant la loi du 
15 février 12 ; 

Vu le décret du 22? février 19% étendant 4 l'Algérie les dis- 
positions du décret du 90 octobre 19%; 

Vu la loi n° 47-IS53 du 20 septembre 1M7 portant statut 
organique de l'Algérie; 

Vu le décret n° 52953 du 7 août 192; 

Vu l'avis du conseil supér'eur d'hygiène publique de France 
en date du 13 décembre 1954; 

Sur proposition du gouverneur général de l'Algérie, 


Pécrète : 


Art. fer, — Le décret n° 52-953 du 7 août 1952 est rendu appli- 
cable à l'Algérie sous réserve des modifications ci-après. 


Art. 2. — 1° La déclaration des cas de trachôme prévue à 
l'article 17%, première parle, 12°, du décret préc té s'est obli- 
gato.re en Algérie que pour le rachôme à son début; 


20 En Algérie, la liste des maladies dont la déclaration est 
obiigatoire et qui figure à l'article 1%, première partie, est 
complétée par la bilharziose urinaire, qui prend place sur cette 
liste sous le n° 25; 

3° La liste des malad'es dont la déclaration est facultative et 
qui figure à l'article 17, deuxitme partie, est complétée en 
Algérie par: 

La rage (traitements antirabiques et décès par rage) et 

L'ulcère phadégenique, 
qui portent respectivement les lettres H et 1; 


4° La liste des maladies à déclaration obligatoire citées À 
l'article 2, pour lesquelles la désinfection totale ou terminale 
n'est requise que si le médecin le recommande expressément, 
est complétée en Algérie par la bilharziose urinaire. 


Art. 3. — Le gouverneur général de l'Algérie peut, lorsqne 
les circonstances l'exigent, ajouter par voie d'arrêté une ou 
plusieurs affections épdémiques on contagieuses à la liste des 
inaladies pour lesquelles la déclaration est obligatoire. L'arrêté 
précise les conditions de désinfection applicables. Sa validité 
est d'une année. 


Art. 4. — Le présent décret entrera en application à dater du 
{er octobre 1955. 
Art. 5. — Le m'nistre de l'intérieur et le ministre de la santé 


publique et de la population sent chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le G mai 1955, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la santé publique 
et de la populal.on, 
BERNARD LAFAY, 
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Décret n° 55-514 du 6 mai 1955 portant règlement définitif 
du budget des territoires du Sud pour l'exercice 1844. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret Qu 16 janvier 1902; 

Vu la loi du 24 décembre 1%92 portant organisation des 
territoires du Sud de l'Algérie et instituant un budget spécial 
et aulonome pour ces régions; 

Vu l'article 8 du décret du 30 décembre 190% portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de l'article 6 
de la loi du 24 décembre 1902; 

Vu le décret du 12 avril 1905; 

Vu le décret du 14 août 1905 portant règlement d'adminis- 
ration publique sur l'organisation administrative el imililaire 
des territoires du Sud de l'Algérie; 


MOI EARET-"" 
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Vu le décret du 235 mars 1924 complétant l'article 10 du 
décret du 14 août 1405, er qui concerne le règlement des 
Ccompl ion tratifs des territoires du Sud: 


Vu nprla veétion rendu par le trésorier général de 
J'Algé: { 

Vu le de et du ! \oût 1942 prorogeant jusqu'au 13 juillet 
194% les dispus tions du décret du 24 janvier 19241; 

Vu les proposil du gouverneur géuétral de l'Algérie, 

L ( 

Le budget des terriloires du Sud pour l'exercice 1944 est 
délinal { £ il qu'il suit: 

S 1e Fisalion des recettes. 

Art ! les droits et produits constatés au profit des 
tesrito re lu Sud ur de budget de l'exercice 1%44 sont arrélés, 
conufourimeni t au tableau A annexé au present décret, à la 
éomime di RP PTE ES PR « 1.673.807 4 

l« recetlt in | let di territoires du Sud, 
elfe: tu ; ur ;e hi 1 ext Ie jusqu à l'epoque 
de su ture, OL RE Dicosvesdertesss ss... 163.511.002 6 

Li les et movens du budget des terriloires 
du Sud d ext e 1941 sont arrèlés à la méme 
Soin 

Et les droits et produits restant à recouvrer, à. 21.132.854 8 

8 2. Firation des erédits. 

Art. 2 Les crédits montant ensemble à.... 101.541.295 
ourrrt A vrimcinert alix tubleaux [H el € 
annexés au présent décret pour les dépenses du 
budget d lesritoires du Sud de l'exercice 1944 
gout rédu " qu'il est indiqué au tab.eau C 
precitc ; 

{° D'une CCR RS 10.917.410 1 
non D Consominee par 405 dé penses 
constatées à la charge de l'exercice 
1944 et annulée détin.liverment: 

n° D'un cine” Di... iii. 1.599.318 4 
re pri seulant les dé pétiwes lon payres de l'exer- 


œice 19464 qui, conformément à l'article 3 ei- 
dessous, sont à ordonnancer sur les budgets des 


exvri es courants 
Ces annulalons de crédit montant ensemble à. 12.517.728 5 





sont et demeurent divisées, par services et par 
chapitres, conformément au tableau C. 

l'ar suite, les crédits du budget des territoires 
du Sud de l'exerc ce 144 sont détimtinement 
Dee à D CONS D... ieuitaties: ne 
égale au paveiments effectués, Ces erédits sont 
géparlis conformément au même tableau C, 


89.023.507 3 


CL Firalion des dépenses. 
Art. 7 Les dépenses du budget des territoires du Sud de 
l'exerc.e 144 conslaltes dans le compte rendu par le gouver- 


neur gontæal de l'Algérie sont arrêtées conformément au 


tableau € annexé au présent décret à la somme 


de nos oshesseene sen a dt esvrenesssedereses 90.622.825 7 
Les puvements effectués sur le mème budget 

ju-qu'a l'époque de sa clôture sont fixés à...... 89.023.507 3 
Ft les dépenses restant à DOYEP, Dssoocss .. 1.500.318 4 


Les pavements à effe:tuer pour solder les dépenses du Mudget 
des lerrilowres du Sud de l'exercice 1°M4 sont ordonnancés sur 
les fonds des exercices courants, selon les règles prescrites 
par le décret du 16 janvier 1x2, 


£f Firalion du budyet des terriloires du Sud. 
Art. 4 Le résultat du budget des territoires du Sud de 
l'exercice 1944 est définitivement arrêté amsi qu'il suit: 
Heceties fixtes par gs KE OP OOENEé . 163.541.002 6 
lFavements fixés par l'attis CE PL sSévéée ce 89.023.507 3 
Excédent des recettes. ......…. sado res d cos ccve 74.517.495 3 
Art. 5 L'excédent de receltes, fixé par l'article précédent 
À 54.517.495 3, sera, conformément à l'article 1 du décret du 


12 avril 1h, affecté au fonds de réserve spécial des territoires 
du Sud. 
art. 6. Le m'nistre de l'intérieur. le miuistre des finances 


et des affaires 6 onomiques el le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux ailares économiques sont chargés, chacun en ce qui le 





———— 





concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le G mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Por le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 

Le secrétaire d'Etat aux [inances 

el aux affaires cconumiques, 

GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-515 du 6 mai 1955 portant ouverture de crédits 
d'exercices clos au budget annexe de la coionisation et de 
l'hydrauiique de l'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'acte dit loi du 18 mars 1942 portant création au gouver- 
nement général de l'Algérie d'un service de la colonisation et 
de l'hydraulique constituant un établissement public doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière ; 

Vu le décret du 24 janvier 1942 portant règlement adminis- 
tratif et financier du servire : 

Vu Ja loi du 31 décembre 1945 réglant le budget spécial 
de l'Algérie et disposant dans son article 24 que les recettes 
ct dépenses du service font l'objet d'un budget annexe: 

Vu les articles 14 et 89 du décret n° 50-1413 du 13 novem- 
bre 195%) eur le régime financier de l'Algérie : 

Vu les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 
21 décembre 1954, 


Décrète : 

Art. fe, — ]l est accordé au gouverneur général de l'Algérie, 
en augmentation des restes à payer des exercices 1947, 1948, 
1249, 1950 et 1950-1951 et pour payement des créances à régler 
au titre desdits exercices sur le budget annexe de la colo- 
nisalion et de l’hydraulique, des crédits spéciaux s’élevant à 
la somme de 390.012 F. 

Le gouverneur général de l'Algérie est en conséquence auto- 
r.sé à ordonnancer les créances précitées sur le chapitre spé- 
cial ouvert pour les dépenses des exercices clos au budget 
de l'exercice 1954-1955 conformément à l'article 89 du décret 
ue 30-1413 du 13 novembre 195%. 

Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources géné- 
rales du budget de l'exercice courant. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 6 mai 1955. 

EDGAR FAURS. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
ct aux afjarres économiques, 
GILBRRT-JULES. 
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Décret du 6 mai 1955 
portant changement de nom de la commune de Pars (Aube). 


Par décret en date du 6 mai 41955, la commune de Pars (canton 
de Rormnilly, arrondissement de ni-sur-Seine, département de 
l'Aube) portera désormais le nom de Pars-lès-Romiily. 
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Décret du 6 mai 1955 portant transtert au village de la Virade du 
chet-lieu de la commune de Fouziers (canton de Maurs, arrondis- 
semont d'Aurillac, département du Cantal). 


Par décret en date du 6 mai 1955, le chef-lieu de la commune 
de Rouzers (canton de Maurs, arrondissement d'Aurillac, départe- 
ment du Cantal) est trans!fré au village de la Virade. 

Le transfert s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il com- 
porte. 





++ 


Décret du 6 mai 1955 abrogeant et remplaçant l'article 5 du 
décret du 7 juin 1945 portant création de la médailie d'honneur 
dépariemenials et comniunale. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 7 juin 1945, modifié et complété par les décrets 
des 20 décembre 19%5, 14 février, 23 mai et © seplembre 1946 et 
46 févricr 1952, 


Décrète : 
art. fer, — L'article 5 du décret du 7 juin 19:55 est abrogé et rem- 
} 


placé par les dispositions suivantes: 
« Arf. 5. — Les années de services sont prises en compte à 
partir de l'âge de seize ans pour l'obiention de la médaille d'hon 


eur c‘purtementale et communale, » 


art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
prés décret, qui sera publié au Journal ojficiel de la République 
rancaise. 

Fait à Paris, le 6 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
l'ar le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAULNOURY, 


——— —— — +0 - 





Décret du 6 mai 1955 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Carspach (Haut-Rhin) portant attribution du titre 
de ciioyen d'honneur. 





Par décret en date du G mai 195, est approuvée la délibération 
du ronsæil municipal de la commune de Carspach. (Haut-Rhin), 
en date du 15 août 1953, altribuant le tilre de citoyen d'honneur à 
M. le général Schlesser. 





0e  ———— 


Décret du 6 mai 1955 approuvant une délibération du conseil 
municipal de la Mulaiière (Rhône) portant attribution du titre 
de ciicyen d'honneur. 





Por décret en date du 6 mai 1955, est approuvée la délibération 
du conseil inunicipal de la commune de la Mulatière (Rhône), en 
date du 20 décembre 1954, attribuant le titre de citoyen d'honneur 
à MM. Frédéric Beutter et Joseph Gonthier. 


++ 





Décret du 6 mai 1955 portant reconnaissance d'une association 
comme etablissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 6 mai 195, l'association déclarée dite 
Foyer des orphelins, dont le siège est à Fort-de-France (Marliui- 
que), a été reconnue comme établissement d'utilité publique. 
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Décret n° 55-516 du 7 mai 1955 relatif à des mesures de décon- 
ceniraiion dans le cadre de l'ordonnance du 13 avril 1943 
modifiant et complétant la législation applicable, en Algérie, 
au domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine public 
natiCnal. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux linances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943, modifiée par la loi n° 51-376 
du 27 mars 1951, modifiant et complétant la législation appli- 
cable, en Algérie, au domaine de l'Etat et de l'Algérie et au 
domaine public national; 
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Vu la loi n° 43-18 du 20 septembre 197 portant statut 
organique de l'Algerie ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 a 
‘ *anoinique et finan 


ût 1948 {endant au redressement 
Le conseil d'Etat entendu : 


Je conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1 L'ordonnanve du 13 avril 1943 modifiant et complé 
int la législation applicable, en Algérie, au domaine de l'Etat 
et de l'Algérie et au domaine publie national est complétée 
pas les articles 117 Lis et 117 ter ci-après formant un titre VIE 
itilulé « Dispositions diverses »: 


« Art. 117 bis. = Des décrets pris sur le rapport du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et des afluires éro- 
nomiques et sur la proposition du gouverneur gémral de 
l'Algérie pourront modifier la valeur limite au-dessus de 
laquelle les opérations immobilières et concessions visées aux 
articles 97, 47 et 64 doivent être sanetionnées par décret, 

« Art. 317 ter. — Des arrètés du gouverneur général de 
l'Algérie pris après accord préalable du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques pour- 
ront modifier les valeurs limites fixées aux articles 11, 32, 
JS, Go el K7 relalifs à la compétence des directeurs départe- 


mentaux des domaines en matière domaniale ainsi qu'aux 
articles 23, 24 et 25 concernant l'obligation de recueillir l'avis 
de l'administration des domaines sur certains projels d'opéra 


tions immobilicres, 

« Les conditions dans lesquelles les directeurs départemen- 
taux de: domaines peuvent déléguer leurs pouvoirs aux agents 
de leurs services sont fixées par arrèlé du gouverneur général 
de l'Algérie ». 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 7 mai 1955. 


EDGAR FAURR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
CILBERNT-JULES. 








+0 2--—— 


Décret du 7 mai 1255 portant changement de nom de la commune 
de Saint-Philippo-de-Seignac (Gironde). 





Par d“eret en date dun 7 mai 1955, la commune de Saint-Philippes 
deSeignac (canton de Sainte Foyla-Gramdte, arrondissement de 
Libourne, dépar:ement de la Gironde) portera désormais le nom de 
Saiut-Philippe-du-Seignal. 





+ 


Décrets du 7 mai 1955 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'associalions reconnucs d'utilité pubiique. 





Par décret en date du 7 mai 1955, ont élé approuvées les modif 
cations apportées à ses slatu's par l'associalion reconnue d'utilité 
publique dite Association amicale des anciers élèves de l’éco e munt- 
cipale supérieure J.-B.-Sav, dont le siège est à Paris, et qui s inti- 
tulera désormais Associalion amicale des wmiens élèves du lycee 
J.-B.-Say. 


+0 -— _— 


Par décret en date du 7 mai 195, ont 616 approuvées les mad 
fications apportées à ses stacuts par l'associalion reconnue d'ulil té 
publique dite Associalion amicale des anciens éièves du cuilège 
Coibert, dont je siège est à Paris. 


Mn un me à 


>», A7 
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Par d en d 7 mai 1955, ont été approuvées les modi- 

flcation TU ts ! | , ur connue d'utité 

| l ’ Les À dr: 1 CI el di olces, dual le site 
est à P 

_—_"(0@ 

Por en date An 71 19 t été approuvées les modi- 

h et * t tu:s Par l'associati 1 pt il ti lité 

dite Ligue nationale contre le laudés, dont le siège est à 

—————#} @ ®—— 





Décret n° 55-517 du 19 mai 1955 portant création d'une caisse 
départementale d'aménagement des lotissements défectueux 
dans le département des Bouches-du-Rhône, 


14 pre lent du con | du ministres, 

Sur le rapport du ministre le l'intérieur, 

Vu le code de irbanisime et de l'habitation, et notamment 
ges all el 125 i 1 | 

Vu le décret n° 54-609 du 4 juin 1954 portant règlement d’ad- 


ministration publique pour l'application des lois du 15 mars 
1928 et du 25 mars 1052, relatives à l'aménagement des lotisse- 
ments défectueux, et notamment ses titres HE et V: 

Vu Ja délibération par laquelle, le 8 octobre 1954, le conseil 
général des Bouches-du-Rhône a décidé la création, dans le 
département des Bouches-du-Rhône, d'une caisse départemen- 


tale d'aménagement des lotissements défectueux, 


D li 
art, {4 Il est institué, dans le département des Bouches- 
du-Khône, une caisse départementale d'aménagement des Jotis- 
sements défectueux 
Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exéention 
du présent décret, qu sera publié au Journal officiel de la 


He publi le franvraise, 


Fait à Paris, le 10 mai 195. 
EDGAR FAURE. 


Le manisire de l'inte rieur, 
MAL ICE Bol HORS-MALNOUHRY, 


—— 20  _— — 


Extension aux départements d'outre-mer des règles applicables en 
métropole pour le calcul de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général des départements el des communes, 





Le m * de |! érieur el le secrétaire d'Elal aux finances et 
aux [aire { niqu 

Vu la loi ne 46351 du 19 mars 1956 érigeant en départements 
f \ Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et la 
héunlo malifiée par l'article K4 de la loj n° 46-2914 du 23 décem- 
bre 1916, par la loi ne 47-1355 du 26 juillet 19:7 et par l'article 35 
de |! loi ? IN 24 du 6 janvier 1%3:8; 


Vu le décret no 48.52% du 20 mars 1948 introduisant dans lesdits 
départeme s le régime des subventions aux collectivités locales, 


el ! uniment ses articles fer, 2, 3 et 4 (ler alinéa); 

Vu l'arrcté du 18 novembre 1958: 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1911 fixant les conditions d'applica- 
tion de la loi du 14 seplembre 1941 portant revision des rapports 
financiers de l'Elat, des départements et des communes, 

At tent 

Art. fer, — L'arrêté du 18 novembre 1948 est abrogé. 

art, ? le chiffre de la population et le nombre des élèves à 
relenir pour le caleu! de la participalion de l'Etat aux dépenses d'in- 
terét ral des dépar:ements et communes d'outre-mer seront 
dé te inds dans les mêmes conditions que pour les collectivités 
l: es de la métropole 

art. 3 Le directeur du budget au minis'ère des finances et des 
allaires économiqu et l'inspecteur général de l'administration en 


mission extraordinaire pour les départements d'outre-mer sont char- 
hacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arreté, qui sera publié an Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 2? mai 1955. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller te hnique chargé des fonctions 
de directeur adjoint du cabinet, 
ABEL TIIOMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES. 


— - - +0 
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Administration centrale. 





ADMINISTRATEURS CIVILS 


Par arrêté interministériel du 11 mai 145, les dates de promotion 
de classe des adminisiralteurs civils ci-après désignés, nommés eu 
titre des années 1957, 1499 et 1954 sont, comple tenu des majorstions 
d'ancienneté accordées par application de l’article 6 de la loi du 
19 juillet 1952, modiñées ainsi qu'il suit: 


1, — ADMINISIRATEURNS CIVILS DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 
a) Administrateurs civils ercrçant les fonctions de sous-directeur, 


MM. 
Rosier (Pierre-Michel), à compter du 91 juillet 1952, avec un reli- 
quat de 5 mois 16 jours. 
Thomas (René), en service détaché, à compter du 21 juillet 1952, 
toutes bonifications épuisées. 
Farçat (Roger), à comp'er du 6 mars 4%4, toutes bonifications 
épuisées. 


b) Administrateur civil en fonctions au gouvernement général 
de l'Algérie. 


M. Cauvy (Paul), à compter du 5 juin 1954, toutes bonifications 
éypuisées. 


II — ADMINISTRATEURS CIVILS DE {re CLASSE 
a) En fonctions à l'administration centrale ou en service détaché, 


MM. 

Biard (Henri), à compter du 21 juillet 1952, avec un reliquat de 
1 mois 6 jours, élevé au 2 échelon le 15 juin 19%54. 

Touzet (Serge), à compter du 21 juillet 1952, avec un reliquat de 
29 jours, élevé au 2e échelon le 22 juin 1954. 

Villat (Guy), à compter du 21 juillet 1952, avec un reliquat de 
11 mois 1 jour, élevé au 2° échelon le 20 août 1953 

Grange (Maxime), en service délaché, à compter du 21 juillet 1962, 
avec un reliqual de 3 mois 4 jours, élevé au 2 échelon le 21 avril 
1951. 

Cantan (Maurice), à compter du 2? août 1953, toutes bonifications 
cpuisees. 

Ambacher (Georges), à compler du 27 janvier 1954, toutes bonifica- 
tions épuisées. 

Bineau (José), à compter du 7 septembre 1951, toutes bonifications 
cpuisces, 

Bignebat (Etienne), à compter du 3 mai 1954, toutes bonifications 
épuisées. 


b) En fonctions au gouvernement général de l'Algérie, 


MM. 

Zipperlin (Yvon), à compter du 21 juillet 1952, avec un reliquat de 
2 mois 7 jours, élevé au 2e échelon le 14 mai 1%4. 

Lugan (Bertin), à compter du 21 juillet 1952, avec un reliquat de 
1 an 5 mois, élevé au ?e échelon le 21 février 1953, élevé au 
3 échelon le 21 1évrier 1955. 

Villeneuve (André), à compter du 1% mai 1951, toutes bonifications 
épuisées. 

Camonu (Jean), à compler du 9 janvier 1951, toutes bonifications 
épuisées. 


IIT, — ADMINISTRATEURS CIVILS DE 2° CLASSE 
a) En fonrtions à l'administration centrale ou en service détaché, 


MM. 

Marlin (André), à compter du 2 novembre 1952, élevé au 2° échelon 
le 2 novembre 1951. 

Beziau (Pierre), en service détaché, à compter du 24 octobre 1952, 
élevé au 2° échelon le 24 oclobre 19%54. 

Paven (Pierre), en service délaché, à compter du 7 octobre 1952, 
élevé au 2% échelon le 7 octobre 1954. 

Ridonux (Georges), à compter du 11 oclobre 1953, toutes bonifiea- 
tions épuisées. 

Guillemain (Pierre), à compter du 24 février 1954, toutes bonifica- 
tions épuisées. 


b) En fonctions au Gouvernement général de l'Algérie. 


MM. 

Bover (Jacques), à compter du 18 novembre 1952, élevé au 2° éche- 
lon le 18 novembre 1954. 

Maunier (Jacques), à compter du 21 juillet 1952, avec un reliquat 
de 9 mois 18 jours, élevé au 2° échelon le 3 octobre 1953, toutes 
bonifications épuisées. 

Tuutes dispositions contraires au présent arrêté sont rapportées. 


+ 0 2- 
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AGENTS SUPÉRIEURS 


Par arrêté ministériel du 1% mars 1955, M. Magnand (Joseph) est 
nommé, compte tenu des majorations d'ancienneté accordées par 
application de l’article 6 de la loi du 19 juillet 192, agent supérieur 
de 1re classe, 4 échelon, à compter du 21 juillet 14952, avec un 
reliquar de 4 an 7 mois, élevé le 39 novembre 1952 au 2 échelon 
& son grade, toules bonifications épuisées. 


———+0. - — 


SECRÉTAIRES D'APMINISTRATION 


Par arrêté interministériel du {1 mai 195, les dates de promotion 
de classe des secrétaires d'administration ci-après désignés, nommés 
au titre de l'année 1954 sont, compte tenu des majorations d'ancien- 
neté accordées par application de l'arlicle 6 de la loi du 419 juillet 
4952, modifiées ainsi qu'il suit: 


SECRÉT:IMNES D'APMINISTRATIOX DE CLASSE PRINCIPALR 





MM. 
Faure ‘Marce!), à compter du 4 juin 1951. 
Berthault (Julien), à compter du 17 juillet 1954. 
+02 — 








Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté gubernatorial en date du 91 mar: 1%5, ont été promus 
à compicr du 1% janvier 1955: 


À. — Administrateurs des servires civils de classe ercemtionnelile. 


Les administrateurs des services civils d'Algérie de {re c'asse, 
 cCcehelon dont les noms suivent: 
MM. Dumont (Marc), Casana (Paul), Piquet (André), 


B. — Administrateurs des services civils de {re classe, 1% échelon 


Les administraleurs des services civils d'Algérie de 2% classe, 
échelon dont les noms suivent: 

MM. Brunel (Paul), Castian (François), Masselat (Jacques), 
Pailhes (Etienne), Hirtz (Georges), Rey (François), Perolat (Louis), 
sans reiquat de bonifications miitaires. 

M. Recco (Emile), avec un reliquat de bonifications militaires 
de 16 jours, 

M. Cassar (Alberi', sans reliquat de Lonifications militaires. 


C. — Administrateurs d's srrrices civils de 2 classe, 17 échelon 


Les administrateurs des services civils d'Algérie de 3e classe, 
s Cchelon dont les noms suivent: 
MM. Chantre (Joseph), Rezgerat (André), 
fications militaires. 
M. Canteins (René), avec un reliquat de bonifications mililaires 
de 8 jours, ‘ 
MM. Pons-Hermant (Georges), Dore (Lionel), sans reliquat de boni- 
ficalions miitaires. 
M. Daney (Pierre\, avec un reliquat de bonifications militaires 
de 26 jours. 
MM. Chevance (Emile), Morjaz (Jean), Bironneau (Robert), sans 
reliquat de bonifications mililaires. 
————————<  @—— 


sans reliquat de boni- 


« Par arrêté gubernatorial en date du 31 mars 1955, M. Schaeffer 
(Charles), adiministrateur des services civi's d'Algérie, détaché en 
EN d'inspecteur des services civils, à €té promu en qualité 

‘administrateur des services civils de re ciasse, fer échelon, à 
<omp'er du {+ janvier 19%5, sens reliquat de boniflcations militares. 


+0 








Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 7 mai 1955, M. Beauvais (Jacques), secrélaire admi- 
nistratif de 2e classe, 2 échelon, au centre administratif et tech- 
uique interdépartemental de Lille, est p'acé en position de service 
délaché pour une durée d'un an, à compler du 17 mars 1954, auprès 
du ministère du travail et de la sécurité sociale pour exercer les 
fonctions de secrétaire d'administration stagiaire. 








+0 





Sûreté nationale. 





Par arrûté du 12 avril 1955, M. Clarv (Auguste), contrôleur géné- 
ral en congé de longue durée, est réintégré el affecté à la direction 
générale de la sùrelé nationale. 


—— +  — 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRNES 





Par arrêté du 18 avril 19%, l'honorariat est conféré à M. Berlial 
(Paul), commissaire divisionnaire en relraile, 


— —e — — 


Par arrôté du 19 avril 1955, M, Carcenac (Jean), commissaire divi- 
sionnaire de la sûreté générale d'Algérie, est mmuté, dans l'intérêt 
du service, en qualité de chef du service des renseignements génés 
raux de la gare Saint-Lazare. 


Par arrêtés du 2% avril 1955, l'honcrariat est conféré aux commis 
saires divisionnaires en retraite dont les noms suivent: 
MM. Branger (Camille), Stellet (Henri). 


Par arrêté du 27 avril 1955, M. HMarstrich (Arthur), commissaire 
divisionnaire de 2% échelon, est promu commissaire divisionnaire de 


classe exceplionnelle. 





6 2 &-————— 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 





Par arrêté Qu 90 mars 1955, M. Chaltain (Jean), commissaire prine 
Cipal, est affecté au service de Ia sécurité publique de !l'agylomé- 
ralion lyonnaise (délégations judiciaires). 


— ee -— — 


Par arrêté du 9 avril 1955, M. Ferrari (Victor), commissaire prin- 
Cipal, est muté, dans l'intérêt du servie, au service de la sécurné 
pubiique au Rainey. 

—_—_—(h 29 @———— 


Par arrêlés du 13 avril 1955, sont mutés, dans l'intérêt du service 

M. Molins (Paul), commissaire principal, au service des renseigne- 
ments généraux à Marseille, 

M. Sabatier (Léopold), commissaire principal, au service de la sécu- 
rité publique à Marsetlle, 
— © S—— 





Par arrêté du 15 avri 1955, M. Gourion (Raymond), comimnissaire 
principal, est nornimé commissaire central de la circonscription de 
ique de Saint-Malo, 


sécurité publi 
RSR. à à En 


Par arrèlé du 95 avril 1955, M. Dubois (Marcel), commissaire prine 
cipal, est muié, dans l'intérêt du service, en Algérie el mis à la 
disposition du gouverneur général, 


ge  — 


Par arrêté du 28 avril 1955, pris À la suite de l'arrût du conseil 
d'Etat du 29 juillet 195%, et vu l'avis de l'organisine disciplinaire 
compétent, la situation de M. Pouzeïgues (Jean), commissaire prin- 
cipal, est fixée ainsi qu'il suit: 

Réinlégré commissaire principal de 2e classe, à compter du 1°r aoû@ 
1943; 

Suspendu de ses fonctions sans traitement, à compter du 31 juillet 
1953 : 


Radié des cadres, à compter du 20 avril 1955. 
SRE. à pee 


COMMISSAIRES 





Par arrêtés du 22 mars 1955, sont mutés dans l'intérêt du services 

M. Goujon (Francois), commissaire, au service régional de police 
judiciaire à Marseille, détaché à Nice, 

M. Pivot (Jules), commissaire, au service régional de police judt- 


Ciaire à Rouen, 
——# 9e — — 


Par arrêté du 4 avril 1955, M. Matin (Pierre), commissaire, est 
mis en congé de longue durée, avec demi-trailement, pour une nou- 
velle période de 6 mais (14° congé), en applicotion des dispositions 
de l'article 93 ($ 2) de la loi du 19 octobre 1956. 


——+e + —— - 


_—_ 


—_….— 


messe c—— 
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Vu-Dinh-Ngo, caporal, mle 344, | Nguyen-Bilnh, soldat de 2% classe, 
rrit ty d | t mul dans l'intérêt du service: Baudens (André-Claude), soldat mile 3800. 
Dunrat (J 1 service de la sécurité publique de 2° classe. Nguyen-Dinh-Trinh, soldat de 
rt Bui-Ba-Thinh, soldat de {re classe, {re classe, mie 380020, 
| ' re ervice de la sécurité publique, mie 27532897. Nguyen-Tri-Chi, soldat de 
Charrif (Jean-Marc), soldat de {re classe, mle 298978. 
au v 2. {re ciasse. Nguyen-Van-Hon, soldat de 
Chu-Van-Ninh, soldat de 17 classe, | 2e'classe, mile 373731. 
g M. Deilaiana (Mar ommissaire, est Ne SU à Nguyen-Van-llop, soldat de 
üu vie ue 1à stcurHe puiIque Dang-Y In-Ne », Soidat de 2e ciasse, re classe, mile 93789132. 
- +0 —— Dinh-Van-Thuoe, soldat de PEUR RONR, DES 
re € e. mie 396167. 2 classe, mie 9379991. 
I ril 1955, sont mutés dans l'intérêt du service: Gajsmer (Sianislas), soldat de Nguyen-Van-Xim, soldat de 
bei ] Ù en ilité de chef du service =" Cia L 2” classe, _— never 
$ ents & IX de Ke | Gap Van kh le, S dat de 2 classe, Prigent (André-Louis), soldat 
[| ir (eut opnrni e, en quali de chef du service mie SAYS. de 1” ciasse. 
renseignements généraux de la Marne à Châlons- Henrot Jean), soldat de tre classe, | Quang-Van-Luan, soldat de 
Hoang-\an-Khuon, soldat de ire classe, mie 313910. 
. ++ on 2 classe, mle 36153. Quang-Van-Thuc, soldat de 
J in (Jack), soldat de ire classe, mile 250975. 
| | t mul 1a | “rèt du service {re 4 Ronjat (Lucien), soldat de 
Cam Robert DURE LT re, au service de la sécurité Jicquelo (René-Jean-Jules-Marie), 2e classe. 
lat de 1r° ciasse. Roussel (Yvan), soldat de 
missaire, au service de la rité publique Lecarpentier (Louis-Jean-Pierre), {re casse. 
lat de 1" classe. Tran-Giao-Soi, soldat de {re classe, 
| ! min e de la sûreté générale d'Algérie, au Leroy (Claude), soldat de mle 329%. 
cignements £ ux de la gare Montparnasse. 1". arr + Tran-Van-Te, soldat de 2% classe, 
| | { missaire, au crvice de la sécurité publi- mr wa irice}, Soi lat de me 209113. 
: | rvi de la curité pub M ithi à Pierre), soldat de Le Van-Thuong, soldat de 
m on e, au Sen un patte dre elasee 2e classe, mle 284168. 
L bise Merrien (Jean), soldat de Vu Van Long, soldat de 2° classe, 
ire classe, mie 285162. 
du 9 avril 195 sont mutés dans l'intérêt du service: Mery (Claude-Louis), soldat de Vu Van-Nghi, soldat de 1re classe, 
el (Julu qui e, au service de la sécurité publique 2* classe, mle 384159, 
- . 7 di Muller (Marcel), soïldat de Vu-Van-Thai, soldat de 2e classe, 
comunissaire, à la sûreté urbaine de Lyon. 1 classe. mile 375092 
IT, — Les militaires du corps expédilionnaire dont les noms 
suivent : 
s Ait-Baziz Larbi, maréchal des logis, 5° bataillon de marche du 7e régi- 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE md Guns ne ë 





ET DES FORCES ARMEES Alliod (Robert), soldat de 1r classe, 6* bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Ayadi Mocine, sergent, 3e balaiilon de marche Gu 7° régiment de 
tirailleurs algériens. 

Boureau (Roger-André-Léon-Gérard), lieutenant, groupement opéra- 

| , , tionnel Nord-Ouest, 

_ l en date du 6 mal 1%, le ministre de la Bruge (André-Arthur-Louis), chef de bataillon, 3% bataillon du 

edlhanss coche ml: : nù . 23 régiment d'infanterie coloniale. 

Couetmeur (Roger-Pacifique-Marie), gendarine, du groupement opéra- 

tionnel Nord-Ouest (prévôté). 


Citations à l'ordre de l'armée, 








lu & balaillon de parachutistes coloniaux dont Derveaux (René-Georges), caporal-chef, base aéroportée Nord, 
y Duluat (Michel-Charles-Raoul), capitaine, compagnie de thaïs blancs. 
ard - Roger - Lucien), Dinh-Van-Luat, caporal, Dung-Chuon, caporal-chef, 6» bataillon de parachutistes coloniaux, 
| mie 33712, mle 169011, 
\ Roger), ser- | Do-Trong-Thuy caporal, Fazentieux (Jean), capitaine, 9e bataillon dn génie. 
| mie 833606. : Felter (Jean-Paul), capitaine, 2° compagnie mixte de mortiers lourds 
\! ! | Duong-Duy-Ngoc, caporal, S è 
| | pe-NoCI- Run | mie 271300 s “e légion étrangère. | | 
; | Gabriel (Lucien-Emile), cagoral. Fleurot (Raymond), adjudant, 3e bataillon thaï. 
à 1! } h), sergent. | Garanger (Raoul-Eugène), Forest (Bernard), maréchal des logis, 3° groupe du 10 régiment d’ar- [ 
: t | cavoral-chef. tillerie coloniale. ! 
! \nh-Phuong, sergent, | Gaudon (Jacques), caporal chef. Grandidier (Henri), adjudant-chef, îer bataillon de marche du 4° régi- 
to! |Gounand (Michel-André-Gilbert), ment de tirailleurs marocains. Cette cilalion annule et remplacs, ! 
buc-Mo, sergent caporal-chef. la remise de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs 
RO, | à ( Lav-Sui-Ilien, caporal-chef, avec éloile d'argent effectuce le 9 juillet 1%54 au C.R. Thévenet 
lsid Jullien), mie 315143. à Salgon par le représentant du général commandant en chef | 
it. Leloup (Pierre), caporal-chef, pour laquelle une attestation provisoire a été délivywe le jour | 
to (Fdouarnd), caporal!. Nguven-Trung-Trong, caporal- méme à l'intéres:é. 
} I , tCaporal chef, mle S3EN, Grierre (Lucien-Maurice), ceporal-chef, Ge bataillon de parachutistes | 
Nguyen-Van-Duong, caporal-chef, cooniaux. 
“ caporal-chef m'e 3:62. Hantz (Ernest-Charles-Marc), médecin capitaine, antenne chirurgi- | 
in Tho, Ccapor mile JSN6, | Nguyen Van-Than, caporal, cale parachutiste ne 5. 
v Huy, caporal, mie 24938, Hurtwe (Antoine), capilaine d'administration, groupe d'exploitation 6 
sn Nguyen-Van-Von, caporal-chef. opérationnel d'iatendance du groupement opératiopnel Nord-Ouest. ] 
Marcel), caparal _mle 23454. Jasper (Heinz), soldat de 2e classe, 3° régiment étranger d’in'anterie, 
Pierre), caporal Obert (Rayimond-Auguste), mie 65%. 
re _(Raymone-FIeFre-ROSEE); Le non teé Jourdonneau (Daniel-Louis), lieutenant, 5* compagnie moyenne de 
Coii 1 Pi rre , caporal-chef mis 30:80. dd : réparations de la légion étrangère. 
Dam-Van Phan, caporal, Quang-Van-La, caporal, Labrousse (Jean), l'eutenant, 1% demi-brigade de légion étrangère. 
mie S22%5, mle 3180. Le Roy (Pierre-Etienne-Marie), lieutenant, 6* bataillon de parachu- 
Danteux (Jean-Paul), caporal Soltvs (Wladislaw), caporal. k listes coloniaux. 








Dec mp (R \vmond), caporal- Vu-Van-Huyen, caporal-chef, Liaud (Eugène-Louis), brigadier, 3 compagnie de ravilaillement par 
chef mie 2:20, air. 
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Lopez-Juste (Théodoro), soldat de 2° classe, 3° batailion du 3° régi- 
ment étranger d'infanterie, mile 94079 

Maiilet (Pierre-Lucien), sergent, base aéroportée Nord, 

Martin !{Francis-Pierre-Marie), sergent, 4er bataillon de marche du 
i régiment de lirailleurs marocains. 

Mezgroun Amar, soldat de ?* classe, 5° ba!laillon de marche du 3° régi- 
ment de tirailleurs algériens. 

Nguven Van Che, adjudant-chef, bataillon divisionnaire aéroporté, 
mle 15982 

Nollet (Jean-Ren®\, sergent, 6° bataillon de parachutistes coloniaux. 

Paquet {Claude-Pierre), caporal-chef, 6* batlaiïlon de parachutistes 
co.0n:aux. 

Peraud {Jean-Félix), sergent-chef, service pre:se et information mili- 
taire des forces terresires en Extréme-Orent, 

‘ham-Ba, caporal, 6* balaillon de parachulistes coloniaux, mle 281718. 

Pham Huy, supplélif de 2 classe, 3° balaillon de marche du 3* régi- 
ment de tirailieurs a:gériens, mle 2. 

Pollier (Jacques), sergent, 6* batail'on de parachutistes coloniaux. 

Redon (Paul-Henri), lieutenant, 1° groupe anliaérien d'artillerie 
coloniaie d'Extrême-Orient. 

Salvy (Jean-Henri), maréchal des logis, artillerie divisionnaire du 
groupe opérationnel du Nord-Ouest. 

Samalens (André-Maric-Jean), lieutenant, 6° bataillon de parachu 
üisles coloniaux. 

Setzepfandt (Helmut), sergent, 3 bataillon du 5° régiment étranger 

d'infanterie, mie 00347, 

illien (Jean-Louis), sergent, base aéroportée Nord. 

speiser (Waike), sodat de 1re c'asse, 3 régiment étranger d'’infan- 
terie, {er balaillon, 1e compagnie, nie 208653. 

Stien (Louis-Léon), lieutenant, 1 bataillon étranger de parachu- 
Lsles, 

Stitou ben Mohamed ben Tahar, canonnier de 2e classe, 2e groupe 
du fw régiment d'artillerie coloniale, mie X. 3337/51. Cetle cita- 
tion annule la cilalion à l'ordre n° 1424 du 10 décembre 1954. 

Taïbi Abdelkader, soldat de {re classe, 2/1er régiment de tirailleurs 
algériens, mle 15128 Alger. 

Tran Yong, soldat de 2° classe, 25° compagnie de supplétifs mili- 
aires, mile 18. 


nn 


Ces citations comportent l'atiribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéraliens extérieurs avec palme, 


+0 





Citations à l'ordre de l’armée aérienne. 


——— 


Par décision no 117, en dale du 5 mai 19:55, le ministre de la 
défense nationale et des forces arimees cie: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 
Les militaires dont les noms suivent: 
1° Grourement aér'en tactique Nord, 

Bale (Sébastien-Jacques-Joseph), lieulenant-colonel, 

2e Sous-groupement des moyens militaires de transport aérien. 
Vescaves (Louis-Félix), lieutenant-colonel. 

3° Rase aéricnne no 191. 

Ve Goaster (Jean-Francois-Georzes-Eugène), lieutenant-colonel (cette 

citation aunuie et remplace celle accordée à l'ordre de ja division 


aérienne par ordre général ne 9 du 1er unars 193%, du général 
commandant l'air en Extréme-Orient). 


äe Groupe de bombardement 1/19 « Gascogne », 
{Uibert ({Pierre-Léon-Anloine), commandant, 


ü Groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 


Le Bechec (Yves), capitaine. 
Labboz (Albert), lieutenant de 
réserve. 

Lagoutte 
nant. 

Tallon (Claude-Albert), sous-lieu- 
téenant de réserve. 

Slegmeyer ‘Jean), adjudant-chef, 
bedard (Georges-Joseçh), adju- 
dant. 

Berthet (Claudius-André), adju- 
dant. 

Lacoche (Gilbert), adjudant. 

Le Gallo (Pierre-Marie), adjudant. 


(Robert-Jean), lieule- 





Nerriec (Jean), adjudant, 

Barbe ‘Pierre-:abriel-Marie), 
sergent-chef, 

Chaleo (Léopold-François), ser- 
genl-chef. 

Fournier-Montgieux (Hervé), ser- 
gent. 

Guiliamin (Roger), sergent, 

Le Saouder (Théodore), sergent. 

Paoli (Georges), sergent. 

Renault (Georges-Robert), ser- 
gent, 

Wirth (A..uste-Jean), sergent. 


Ge Groupe de transport 2/63 « Sénégal », 
| Vachoux (André), sergenL 


Vachoux (André), sergent. 





7e Groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Jobolot (Raymond), sergent. 


8e Groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

Gerard (Robert-Alexandre), ser: Mirla (Marc), sergent-chef. 
gent-chef. Streilo (Michel-Louis), sergent. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théatres d'opérations extérieurs avec palme. 

Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux détenus 
ar les intéressés kors de l'élabiissement de la proçusilion de cila- 
on. 

a 


Additif À la décision no 66 du 12 août 1954 insérée au Journal eff 
ciel no 194 du 21 août 1x: 
Apres : 
Sergent Fenot (Jean), groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 
Ajouter: 
Kapitaine Meriguet (René-Lucien), groupe de transport 2/62 « Fran- 
che-Comlé », 


— __— +0+————— 


Par décision ne 118 en date du 5 mai 1955, le ministre de la défense 


nationale et des forces arm'es cite 
À l'ordre de l'armée atrienne. 
Les mililaires dont les noms suivent: 
1. — Groupe de chasse 1,2 « Saintonge ». 
Castillon du Perron {Alexandre-Marie-Henry-Michel), lieuienant (cette 
citation annule et remplace celle accordée à l'ordre de l'aviation 


de chasse par ordre général n° 31 du 23 oclobre 1954, du généra 
de division aérienne, commandant de l'air en Extréme-Orient), 


II. — Groupe de transport 2/62 « Franche-Comté ». 


Dupre (André-Marcel-Jean\, capilaine (cette citation annule et rern- 
place celle accordée à l'ordre de la division aérienne par ordre 
général ne 32 du 15 mai 195%, du général de division aérienne, 
commandant de l'air en Extrème-Orient), 

Soulat (Henri), capitaine (cette citation annule et remplace relle 
accordé? à l'ordre de l'aviation de bombardement par ordre général 
no 20 du ?1 avril 1954, du général de division atrienne, comman- 
dant de l'air en Extrême-Orient). 

Goni (René-Henri), lieutenant (cette citalion annule et remplace 
celle accordée à l'ordre de l'aviation de bombardement par ordre 
général n° 31 du 23 octobre 1954 du général de division aérienne, 
commandant de l'air en Exuème-Orient). 

Carrel (Armand-François-Auguste),, Le Gallo (Pierre-Marie), adjudant, 
adjudant-chef, Gros (Fernand-Henri), sergent- 

Biroleau (Jean), adjudant, chef, 

Lacoche (Gilbert), adjudant, Chouart (Claude), sergent, 

I, — Groupe de transport 2/63 « Sénégal », 

Guerre-Genlon (Marcel), Capitaine } Rochard (Louis), adjudant. 

Mallia (René-Eugène), capitaine. | Bouladon (Jean-Pierre), sergent. 

Courtois (Gérard-Jean-Pierre}, leyronnet (Bernard-Ermile), ser. 
sous-lieutenant de réserve. gent, 

Manaud (André-Jean), adjudant. 


IV. — Groupe de transport 1/64 « Béarn », 


Larriaut (Jean-Pierre), ad'udant-chef (celte citation annule et rem- 
place celle accordée à l'ordre de l'aviation de bombardement par 
ordre général ne 20 du 21 avril 1% du général de division aérienne, 
commandant de l'air en Extréme-Orientl). 


V. — Escadrille de liaisons aériennes n° 52, 

Martinez (Marlial-Richard), sergent (celle citation annule et rerm- 
place celle accordée à l'ordre de l'aviation de renseignements par 
ordre général n° 31 du 23 octobre 195%, du général de division 
aérienne, commandant de l'air en Extréme-Orienÿ. 

VI. — 65° escadre mixte d'hélicoptères, 

Dufeu (Louis-Georges-Léon), adjudant-chef, 

VII. — Section des avions de liaison 
du commissariat £ünérul de France en Indochine, 


Benoit (Henry-Marie-Georges), adjudant-chef. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec pape, 


Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux détenus 
par les intéressés lors de l'établissement de la proposition de cita- 


lun, 
—  @ &———— 


— 


Sisxé “fs Et fit 


+ 


Semen e sm 


D 0 © de De 20 








———_— 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Mai 195 











4752 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
Additif à la décision ne 103 du 20 janvier 1955, insérée au Journal 
of} el ne 25 du 2% janvier 1 : 
Apr 
£e nt Auffret (Pierre François groupe de bombardement 1/19 
. 1" FL », 
A l« f 
Ser t Marie (Roger-Jean), escacrille de liaisons aériennes ne 52 
l n annule et remploce celle accordée à l'ordre de l'avia- 
L'on de renseignements par ordre général n° 31 du 23 octobre 49%, 
du ge ral de division aérienne, commandant de l'air en Extrême- 
LE 
— —_ + @ &-_ — 
Por d ne 119 en date du 5 mai 1955, le ministre de la défense 
b: ( lürct LL 
A Le ire de l'armée qu { ie 
Li 
| B { enne Mn 191. 
D | | cutenant, (Cette tion annule et rem- 
pin i e à l'ordre de l'aviation de renseignements par 
‘ ÿ ne 1% du 2 ptembre 19% du général commandant 
1 n Extrémme-Orient.) 
Il {, M Ü } e 1/22 Saintonge », 
D } Julien-Marie Jo- ! Durand (Michel-Maurice), sergent. 
cf ler (Raymond), sergent. 
L ' 
111 Escadrille de reconnaissance photo 2/19 « Armagnac s. 
Pam jean-Michel- André), sergent-chef. 
IV. — Groupe de transport 1/61 « Béarn ». 
[E R t- Eugi , Capi-|Teyssedre (Joseph-Marie-Jean Bap- 
| list ad judant. 
1 Jacques Georges -Fran- | W wn (Marcelin-Louis), adju- 
‘ : piltaine dant 
Fail'er (Jean-Marie), Heutenant Devauchelle ‘Michel-Marcel-Paul\, 
A! t (Mol L'Yves), adjudant | sergent 
ef | Lang (Gabriel), sergent. 
I François-Germain), adju- | Le Cozanct (Georges-Louis), ser- 
‘ nl [ML nt. 
1! s (Rer lJean-Marie), adju | Pussiot (Jean-Marie-Louis), ser- 
dant Et hi, 
V Groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 
De André), capitaine. Laterrasse (Albert Mamert), adju- 
Le Bechec (Yves), capitaine, dant. 
Malleau (Victor-Jean-Camille), ea- | Barbe (Pierre-Gabriel-Marie), ser- 
| gent-chef. 
\ Joanny- Auguste Robert), | Cazaillon {Roger Jean), sergent- 
ca} chef. 
Jachim (Jean), sous-lieutenant | Chaudouet (Gaston), sergent-chef. 
” | Gigon (André-Léon), sergent-chef. 
Mon René Jean-Roger), adju Bolto (Robert Edmond), sergent- 
de hef chef. 
: nt "dé Guillemaud (Gérard), sergent. 
UT RER Lalaste (André-Michel-Albert), ser- 
l | Henri - Gustave), cent 
Lerale (Maurice), sergent. 
De Pierre Henri), adjudant. | gurezalek (Michel-Yvan), sergent. 
li (Pierre Marie), adju- | Pillard (Jacques - Marcel - Simon), 
dant sergent. 
r! Fé!ix Rer adjudant, Roussat ‘Jean Clande\, sergent. 
Lazrange André Jules- William), | Rube] (Jean-Pierre), sergent. 
adjudant fruchemotte (Roger), sergent. 
VI. — Groupe de transport 2/63 « Sénégal ». 
Piquemal (Ernest-Pierre), capitaine. 
VII, — Groupe de transport 2/64 « Anjou ». 
Dex ile René Nicolas), capi- | Bourdin (René-Bernard), sergent- 
i chi [, 
M Paul Joseph}, adjudant. | Richy (Andnw-Gaston), sergent. 
VIII. — Escadrille de liaisons aériennes ne 52 
Garnier (Yves Paul), sergent-chef. 
IX. — Escadrille de liaisons aériennes n° 53. 
Grandury Eric), sergent. 
Ces citations comportent l'attribution de Ja Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux détenus 
par les intéressés lurs de l'établissement de la proposition de cila- 
Liun, 


-—— + —-- 


Additif à la décision ne 67 du 13 août 1954, insérée au Journal 
officiel n° 1%4 du 21 août 1254: 
Après: 
Sergent Richard (Pierre), groupe de transport 2/64 « Anjou s, 
Ajouter : 
Les militaires du groupe de transport 2/62 « Franche-Comté » dont 
les noms suivent: 
Meriguet (René-Lucien), capilaine. 
Fenot (Jean), sergent. 


—— + © &—— 


Reclificatif an Journal officiel du 23 avril 1%5: paze 4136, 
fre colonne, #* ligne, au lieu de: « Rols (Jean-Pierre), capilaine », 
re: « Rois (Pierre-Jean), capitaine » (le reste sans changement). 


Décret du 5 mai 1955 poriant reclilication, en ce qui concerne l’état 
civil et le grade, d'un décret portant nomination dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 3% mai 1955, le décret du 20 octobre 1954 por- 
tant normination dans la Légion d'honneur est modifié ainsi qu'il 
suit, en ce qui concerne l'officier désigné ci-après: 

Au lieu de: « Klais (Jacques), lieutenant », lire: « Klaiss (Jacques. 
Guillaume), capilaine » 


ee De Ë mme 





Décrets du 9 mai 1555 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


—— 


Par décret en date du 9 mai 1955, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
halionale et des forces armées, en application de la loi du ? jan- 
vier 1992 (art. 1) reiative à la nomination dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre nalyunal de la Légion d'honneur 
du 19 avril 1%5 portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
rmutilé de la guerre 1914-1918 dont le moin suit, titulaire d’une 
pension d'invalidité de 100 p. 1400 à titre définitif, est promu dans 
la Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 14 janvier 1%4.) 
Ruonsolazzi (Pierre-René), capitaine honoraire de l'armée de l'air, 
recruiement de la Seine, classe 1910, Officier de la Légion d'hon- 
neur du 14 juillet 1%6 


Par décret en date du 9 mai 1955, reniu sur la proposilion 
du président du conseil des ministres et du rmiristre de la défense 
hationule et des forces armées, en application de la loi du 2 jan- 
vier 1932 (art, 4®%) relalive à la mormnination dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, vu la 
déclaration da conseil de l'urdre national de la Légion d'honneur’ 
du 19 avril 19%5 portant que la nomination du présent décret est 
faile en conlormité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
loutilé de In guerre 1914-1918 dont le nom suit, titulaire d'une 
pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans 
la Légion d'honneur : 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 14 février 19%4.) 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 


Bieber (Charles-Eugène), ex-soldat de l'arm‘e de l'air, recrutement 
de la Seine (*%* bureau), classe 1%, mile S3%7. Médaillé militaire 


du 14 juin 1:50, 
et DO 


Par décret en date du 9 mai 195, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres. et du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, en application de la loi du 2 jan- 
vier 1932 (art, 1e) relative à Ja nomination dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 109 p. 1% d'invalidité, vu la 
déclaration du conseil 4e l'ordre national de la Légion d'honneur 
du 19 avril 1%5 portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
mutilé de la guerre 1914498 dont le mom suit, titulaire d'une 
pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans 


la Légion d'honneur : 





DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 5 mai 1952.) 
Au grade de chevalier de la Légim d'honneur. 


Ssin (Edouard-Marguerile-Jean), ex-soldat de l'armée de l'air, recrn- 
tement d'Avignon, classe 1914, mile 8%. Médaïllé militaire du 


30 janvier 1999. 
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Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1955, 
pris sur le rapport éu président du conseil des ministres et du 
luinistre de la défense nationale et des forces armées, sont nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


L'ingénieur mécanicien de fre classe Morel (Pierre). 
L'ancien quartier-maitre Sallaberry (Pierre-Paul). 
Pour faits de résistance. 


Ces nominations comportent l'altribution de la Croix de guerre 
129-1945 avec palme. Elles annuient et remplacent ies citations 
gui auraient été décernées pour les mêmes fails. 


———0 


Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1955, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du munistre de la défense nationale et des forces armées, en appli- 
cation de l'article 2 de la ioi du ? janvier 1932 relative à la promotion 
dans la Légion d'honneur des mulilés de guerre à 4100 p. 100, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de ia Légion d'honneur en 
date du 19 avril 1955 portant que le présent décret n'a rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de 
la guerre 1939-1945 dont le nom suit, titulaire d'une pension d'in- 
validité de 109 p. 100 à titre définitif, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'of/icier. 
DÉCORATION SANS TRAITEMENT 


(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 


Durmontier (Bernard-Albert-Ernest), ex-quartier-mnaître radiotélégra- 
phiste, mle 3896-C28S, Chevalier de la Légion d'honneur du 12 juii- 
let 1945. Réformé à 100 p. 100 pour blessure de guerre. 


+ ® &- 





Décret du 10 mai 1955 portant nomination dans l'ordre national 
ce la Légion d'honneur, 





Par décret en dale du 10 mai 1%5, sur la proposilion da pré- 
sident du conseil des ininisires, du ministre de la défense nralio- 
nale et drs forces armées, le conseil de l'ordre entendu, est nom- 
mée dans l'>rdre national de la Légion d'honneur : 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Au grade de chevalier. 
L'école mililaire des cadets de la France libre. 


— & &- 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre natioral 
de la Légion d'honneur. 


Rec{ificatif au Journal oflicwl du %# octobre 19%: page 10091, 
{re colonne, après: « De Cointet de Fillain (Edouard-Charles), chef 
de bataillon, infanterie coloniale », ajouter: «Pour prendre rang 
du fer juillet 1952 ». 


--— ++ 


Re:lificati! au Journal officiel du 12 décembre 1955: page 116%, 
1" colonne, au lieu de: «Phillipot (Marcel-Armand-Louis) », lire: 
« Philivpot (Marcel-Armand-Louis) » (le resie sans changement), 


—2-8———— 





Rectificatif au Journal officuel du % avril 1965: 

Page 4041, 2° colonne, %e ligne, Gravière, au lieu de: « 37 ans 
de services », lire: « % ans de services ». 

Page 4053, 1e colonne, Gie ligne, au lieu de: « Grosnier (Félix- 
Adoïphe) », lire: « Crosnier (Félix-Adolphe) ». 


Page 10%, 1r° colonne, 2%: ligne, Verneau, au lieu de: « Médaillé 
Mililaire du 23 décembre 193,», lire: « Médailié militaire du 
23 décembre 193 ». 


(Le reste sans changement.) 
D 





Dicret n° 55-518 du 6 mai 1955 portant création d'un corps 
de marins de défense de l'Afrique centrale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
furces armées et du ministre de la France d'outre-mer, 
, Vu le décret du 6 juin 1919 portant réorganisation du corps 
ücs marins indigènes du Sénégal; 





Vu le décret du 14 janvier 1920 fixant les conditions dans 
lesquelles les Sénégalais originaires des commumes de plein 
exercice et leurs descendants peuvent s'engager dans l'armée de 
mer ; 

Vu le décret du 15 août 1933 relatif au recrutement, au congé- 
diement et à la réforme des marins et militaires de l'armée de 
mer ; 

Vu le décret du 26 novembre 1937 portant organisation du 
corps des équipages de la flotte; | 

Vu l: décret du 26 novembre 1937 sur la discipline générale 
dans l'armée de mer; 

Vu le décret n° 48-152 du 27 janvier 1948 portant publication 
des accords de tuteile sur le Togo et le Cameroun, 


Décrète : 


CHaprime Er, — RacRUTEMENT. — TIÉRARCHIR 


Constitution du corps des marins de défense 
de l'Afrique centrale. 


Article 1%, — 


1. — Des jeunes gens, appelés à servir dans l’armée de mer, 
dans les unités à terre où à bord des bâtiments de la flotte 
appartenant organiquement à la zone A, 0. F.-A. E. F. peuvent 
être recrutés dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équator ale française. 

2. — ]ls constituent le corps des marins de défense de l'Afri- 


CE 


que centrale, dont l'effecuf est fixé par le munistre. 


Article 2, — Mode de recrulement. 


Le recrutement du corps des marins de défense de l'Afrique 
centrale s'opère exclusi,e:ment par voe d'engagements et de 
rengaigements. 


Arlicle 9, — Engagements. 
1. — La durée des engagements volontaires est, au minimum, 
de trois ans, 
2. — Les conditions générales exigées pour contracter un 


engagement volontaire dans le corps des mar.ns de défense de 
l'Afrique centrale sont les suivantes: 

Etre citoyen français ; 

Etre ägé de dix-sept ans au moins et de vingt-cinq ans au 

plus ; 

N'ètre ni marié, ni veuf avec enfants ; 

Posséder l'aptitude physique exigte pour le service de la 

marine ; 

N'être pas lié au service des armées de terre, de mer ou de 

l'air ; 

N'avoir subi aucune condamnation ; 

Etre jugé digne, par sa conduite et sa moralité, de servir dans 

la marime, 

Ne pas avoir été éliminé des armées de terre, de mer ou de 

l'air par mesure disciplinaire ; 

Parler et comprendre le français. 

3. — Les dossiers d'engagements sont constitués par le bureau 
maritime des matricules de Dakar et les services de recrute- 
ment de l'armée de terre. 

4. — Ces dossiers sont soumis à une commission nommée par 
le commandant de la marine en Afrique centrale. 

Les candidats retenus par cetle commission souscrivent un 
engagement provisoire, Le modèle d'acte d'engagement provi- 
soire est donné en annexe au présent décret, 

5. — Le service militaire a pour point de départ la date de la 
signature de cet engagement | ses Celui-ci ouvre droit à 
la solde et aux prestations, à l'exclusion de la prime d'engage- 
ment. 

6, — L'acte d'engagement provisoire est rendu définitif par 
le commandant de Ja marine en Afrique centrale, dans les 
conditions fixées à l'article 6, dans les trois mois qui suivent la 
signature de l'acte. Cette décision a un effet rétroactif et ouvre 
droit à la prime d'engagement pour compter de la date de la 
signature de l'acte d'engagement provisoire. 


Article 4. — MNengagements. 


1. — Les marins de défense de l'Afrique centrale peuvent 
être autorisés à rengager suivant les mêmes modalités que 
celles prévues pour les marins du corps des équipages de la 
Uotte, dans les limites suivantes : 

a) Jusqu'à quinze ans et six mois de services pour les 
quartiers-maîtres et les matclots : 

b) Jusqu'à vingt-cinq ans de services pour les officiers 
lariniers, 
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Tout mar est ravé de itrôles de l'activité lorsqu'il 
alieint l'age d | ile ans, 

2 Les marins de défense de l'Afrique centrale peuvent être 
au! li tract un réngagement dans 
le ror] les équipages de la flotte après qu'il a été constalé 
qi possèdent les con inces théoriques et pratiques pour 
l'acdm n da ET ] jaluté du € ps les ecquipiges de la 
lotte 

\ é à Il irchie des marins de défense 
l'Afrique centrale. 

t | | h | ma! le dtfense dk l'Afrique cen- 
1 

At 

“ tre ! ep 

| i e = , 

LA lié CEPT | 

oi { it 

M: ! ! 1 

Mt ! ra t Hi la 

Mate | il spé tai ae 2? lisse 

Mate | li + 

F! mporte assimilation avec les grades correspondants du 
col! les CŒUuIpa | \ flotte 

Les ceconds maitres et les maitres sont compris sous 
la d mination générique d'officiers mariniers, de mème qu'il 
en est dat ( rps des équipages de la flotte. 

Cu n£e INCORPORATION, — INSTRUCTION 

Ar! le 0 

t Les forma'it l'incorporation et la durte du stage de 
format les marins de défense de l'Afrique centrale sont 
fivées par un arrêté interministériel. 

) \u cours de leur stage de formation, les marins de 
défense de l'Afrique centrale sont examinés sur leur aptitude 
à rendre de hons services dans la marine. 

Les « és juge aptes t renvoyés dans leurs foyers 
€ ir « igement est 1 ( 

Article 7 

Ï HT la li ps des marins de défense de l'Afrique 

ct à heu en qualité de matelut de 3° casse sans spécialité, 
Article 8 

Les mar le défense de l'Afrique centrale peuvent obtenir 
des bre praliques de Cerlaines sp ialités du corps des 
equ [EM le la flotte 

Seules | connaissances pratiques de ces spécialités, ainsi 
qu'une formation milhlaire, sont exigées des marins de défense 
ü Afriqu cntrale 

Le mubre des brevete pratiques à décerner dans les diverses 

lit est fIXS par le ministre, 

Le brevet pratique correspond au degré de qualification pro- 


f ionnelle donnant accès à l'échelle de solde n° 2 (art. 2 du 
décret n° 48-1382 du 1% septembre 1%48). 
Les certilicalts accessibles aux intéressés sont fixés par le 


Carriere NI AVANCEMENT 


Article 9 

Les matelots de défense de l'Afrique centrale titulaires d'un 

revel pratique peuvent être proposts pour l'avancement au 

rade de quartier-maitre après avoir accompli dix-huit mois 
ue service, 


\vancement au grade de quartlier-maitre. 


Artic.e 10 \vancement au grade de second maître. 

Les quartiers-maitres peuvent être proposés pour l'avance- 
ment au grade de second maître lorsqu'ils réunissent les 
conditions suivant 

Avoir au moins trois ans d'ancienneté dans le grade de 
quairler-maîitre ; 

Avoir obtenu la troisième catégorie d'instruction telle qu'elle 
est définie dans j'arrêlé ministériel du 10 mars 1948; 

Avoir satisfait à un examen d'admissibilité à ce grade. 


Article 11, — Avancement au grade de maitre. 


Les seconds maîtres peuvent être proposés pour le grade 
a maitre lorsqu'ils ont accompli cinq ans de service dans 
cur grade. 





Articie 12. — Avancement en classe. 


Dans les grades qui comportent deux clisses, l'avancement 
À la tre classe du grade ne peut avoir lieu que sous condition 
de réunir deux ans de service dans la 2° classe du grade. 


Article 13. — Concession des avancements en grade el en classe, 


1. — Les propositions d'avancement sont faites par les 
conseils d'avancement ordinaires aux époques fixées par le 
déeret organique du corps des équipages de Ja flotte et soumises 
à un conseil d'avancement spécial dont la cemposihon est tixee 
par un arrêté interministériel. 

2, — Les avancements en classe et les avancements au grade 
de quartier-maître sont concédés par le commandant de la 
marine en Afrique centrale. 

3. — Les avancements aux grades de second maître et "naître 
sont concédés par le ministre. 

4. — Les avancements en grade ont lieu d'après les listes par 
ordre de mérite, au fur et à mesure des vacances. 

Ces listes par ordre de mérite sont établies par le conseil 
d'avancement sp prévu au premier paragraphe du préser:: 
article d'après les règles en vigueur pour l'établissement des 
hstes par ordre de mérite du corps des équipages de la flotte. 

5. — Les avancements en grade et en classe ont lieu Je 
{er janvier et le 1* juillet. 


CHAPITRE IV. — JUSTICE. — DISCIPLINE 


Article 14. 


Les marins de défense de l'Afrique centrale sont soumie aux 
règles de compétence juridictionnelle, de discipline et de subor- 
dination applicables aux marins du corps des équipages de la 
flotte, sauf dans les cas prévus à l'article suivant, 

Article 15. 

En cas de manquement grave en service, d'inconduite persis- 
tante ou de fautes répétées contre la discipline, le commandant 
de la marine en Afrique centrale peut renvoyer définitivement 
du service, en résiliant leur lien, les quart.ers-maîtres et male- 
lots engagés ou rengagés. 


CuapiTRe V. — SERVICE DANS LES RÉSERVES 


Article 16. 

1. — Les marins de défense de j’Afrique centrale sont 
astreints au service dans les réserves dans les mêmes conditions 
que les marins du corps des équipages de Ja flotte. 

2, — Chaque année, les réservistes en excédent aux besoir.s 
de la marine sont versés avec leur grade dans les réserves de 
l'armée de terre. 

Article 17. 


!. — Pendant leur séjour dans les réserves, les marins de 
défense de l'Afrique centrale peuvent être rappelés sous les 
drapeaux par arrêté des gouverneurs généraux de l'Afrique oeci- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française, sur pro- 
position de commandant de la marine en Afrique centrale. 

2. — Les réservistes, pe sous les drapeaux, sont soumis 
aux mêmes règlements militaires que le personnel de l'active. 
ls ont droit aux allocations de leur grade. 

3. — Les marins de défense de l'Afrique centrale conservent 
leur grade en passant dans les réserves. Ils peuvent être pro- 
us au grade supérieur pendant leur séjour dans les réserves. 


CuaPiTRE VI — DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 18. — Tenue. 


Les marins de défense de l'Afrique centrale portent la tenne 
des marins du corps des équipages de la flotte, ainsi que les 
insignes de grade, de spécialité ou de certificat correspondants. 


Arliele 19. — Distinctions honori/iques. 


Ils peuvent obtenir les mêmes récompenses honorifiques 
(Légion d'honneur, médaille militaire, etc.) que les marins du 
corps des équipages de la flotte, dans les mêmes conditions 
que ceux-ci. 
Article 20. — Alimentation. 


L'alimentation des marins de défense de l'Afrique centrale en 
service à terre ou embarqués est réglée par le ministre, 
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Article 21. — Congés et permissions. 


Les marins de défense de l'Afrique centrale peuvent préten- 
dre aux congés et permissions prévus pour les marins du corps 
des équipages de la flotte, dans les mêmes conditions que 
ceux-ci. 

Article 22. — Réforme. 


Ils peuvent être placés en position de réforme dans Îles 
mêmes conditions que les marins du Corps des équipages de la 
flotte. 

Article 23. 


Les marins de défense de l'Afrique centrale congédiés ou 
réformés bénéficient des mêmes avantages que les marins 
congédiés ou réformés du corps des équipages de la flotte. 

ils concourent pour l'obtention des emplois réservés dans 
le cadre de la réglementation en vigueur. 


Art le 23. 


Une matricule générale des marins de défense de l'Afrique 
centrale est teaue à Dakar. 

Le numéro matricule est établi d'après les règles en vigueur 
our j'imnatriculation des marins du corps des équipages de 
a flotte, 

Artic.e 25. 


Les marins appartenant au corps actuellement dénommé 
«corps des marins africains », réorganisé par le décret du 
6 juin 1919, sont versés avec leur grade dans le corps des 
marins de défense de l'Afrique centrale. 


Article °%6. 


A titre transitoire, le personne: laptot incorporé dans l'armée 
de mer antérieurement à la date du présent décret pourra 
être promu aux grades de quartier-maitre et de second maitre 
dans les mêmes conditions que le personnel brevelé du corps 
des marins de défense de l'Afrique centrale sans que, toutefois, 
les quartiers-maitres aient à satisfaire à un examen d'admisei- 
bilité au grade de second maître. 


A! ticle 27. 


Sont abrogés le décret du 6 juin 1919 portant réorganisation 
du corps des marins du Sénégal et les actes modilicatifs de ce 
décret et le décret du 14 janvier 1920 fixant les conditions dans 
lesquelles les Sénégalais originaires des communes de plein 
exercice et leurs descendants peuvent s'engager dans l'armée 
de mer. 

Article 28. 


Un arrêté interministériel règle jes conditions d'application 
du présent décret, 


CHAPITRE VII — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Article 29, 


Les jeunes gens, administrés français des territoires sous 
tutelle du Togo et du Cameroun, peuvent contracter, dans je 
corps des marins de défense de l'Afrique centraie, des enga- 
gements et des rengagements comportant le service dans les 
réserves, dans les conditions fixées par le présent décret. 

Le commissaire de la République au Togo et le haut commis- 
saire de la République au Cameroun exercent, en ce qui les 
concerne, les attributions dévolues aux gouverneurs généraux 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française. 

Article 30. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et aux Journaux officiels de l'Afrique occidentale francaise, 
de l'Afrique équatoriale francaise, du Togo et du Cameroun. 

Fait à Paris, le 6 mai 1955. 

FDGAR FAURS. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI IEITCEN. 








ANNEXE 


Acte d'engagement provisoire dans le corps des marins 
de dé'ense de l'Atrique centrale. 


FE D. PERS RESNE béni + é . 
à Mssiéléiotonsdishioudirettiméétééeéainaissicésits À l vs 
s'est présenté devant nous (2)... 
le sieur {4 … 
âzé de * ans, exerçant la profession di . 
résidant en dernier lieu à né PAF eve 
Ds et de 6) Satan 6 «068 
RE mms 
Cheveux {7 Rs dl, Pts 
re Visage... .. 


Taille: 1 mètre... centimètres, Marques particulières... 
CT assisté de (8) © . 
et de {8 q 


appelés comme témoins et en présence de (8) (9 … 


nimes ie inccrprèle, 


a déclaré vouloir s'engager dans le corps des marins de défense de 


l'Afrique centrale. 


Nous avons expliqué audit sieur les conditions de l'engagement 
et l'avons prévenu que ses services commenceront à dater de la 
signature par lui du présent contrat, mais que ce contrat ne sera 
rendu définitif et ne donnera lieu à payement des primes qu'après 
décision de sa ratification, décision qui in'erviendra dans un délai 
maximum de trois mois, à compter de la sigi 


t 


alture du ] ent acte. 


Nous lui avons fait connaître qu'il sera astreint au service dans 
les réserves dans les mêmes condilions que des marins du 
corps des équipages de la flotte et que, pendant son séiour dans 
les réserves, il pourra être 
arrété du (10) 


rappelé sous les drapeaux par 


sur proposilion du commandant de la marine en Afrique centrale, 


Après quoi nous avons reçu l'engagement du sieur (11 


lequel a promis de servir avec honneur et fidélité et de rester sous 
les drapeaux pendant... ,..annécs, à compter de ce jour. 


Lecture faite audit sieur (11) 
il à signé avec nous, 


L'engagé (12), Les 16moins, 


L'interprète (13), L'autorité recevant l'engagement, 


L'autorité recevant l'engagement, 





(1) Dates en toules lettres. 

(2) Localité. 

(3) Nom et position de l'autorilé qui reçoil l'acte. 

(4) Nom et prénoms de l'engagt 

(5) Nom, prénoms et profession du père. 

(6) Nom et prénoms de la mère 

(D Pour le signalement, voir circulaire du 7 novembre 1913 (B. O., % semes- 
tre 1949, p. 667). 

() Eventuellement. 

(@) Nom, prénoms, profession et demicile 

(10) Désignation du chef du territoire où du groupe de territoires auquel appar- 
lient l'engagé. 

(M) Nom et précoms de l'engagé. 

(12) Si l'engagé ne peut signer, il sera fait mention de la cause qui l'en 
empêchera, conformément à l'article 39 du code civil. 

(13) Evealuellemeut. 
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Décrets du 9 mai 1955 portant concession de la médaille militaire. 


l d en da » mai 1955, rendu sur la proposition du 
preside lu ( di moinistr el du ministre de la défense 
} ‘ es f l vrindes, le ns de l'ordre entendu, sont 
d s de méda ni ri \ titre posthume, les officiers 
nat | ce! : et m is d Lt les noms suivent: 

À vu e André-Vincent), mmalelot commis aux vivres, 

L Î 1 

A \ M l nle 1H B-28, 

nl | , ua rinaitre radiotélégraphiste, mis 
K:," ) 

Al , I jarter1 mécat en, mle 95261-T-15, 

A , \! qu é e fu er, mle 42T-37, 

A | vne-And nait armurier, 1 ati T-16, 

À Ju-epii Marie), écond nn é radio cg iphiste, mie 1495 

NL 
A U! n (al . Imatelnt fusilier, m 1211 T-19, 

A l (A l'a l lt d'équipage, m'e 2%63-T-19. 

ha l u l fi l h r 1697-T-47. 

Mau \! 4! matelot mécanicien, mle 1902-T-:8. 

lu { Em in t d'équipage, mile 1925 T-48, 

1 | lacques-André-Auguste), male] radioté'égraphiste, 

t LIT 4 

! Ho har'c . auar'ler-maitre fusille r me 1202-T-50, 

l Maorce!! } J malte,ot canonneær mm'e 7%8-T-51. 

b:1 {, fr part. naitre fu er, mmle 1054-L-18, 

| Andre Pi . inatelot ins spécialilé, mle 17%86-B-413 

ht (Alex mat l'équipage, mie 239-B-18. 

] Marcel malelot gabier, mile 2410-T-48, 

| } | Lours-Y ( r-Imaitre anonnier, mile 766-B «6. 

[ t) Michel Pau ma'elot garer, mile 406-C-50, 

l \ | Mau imatelot fusilier, mle 1415-R-55. 

} \Wichel-Oetan matelot d'équipage, mile 3161-T-51. 

l ‘ \ Joseph-Marie Albert-Anloine), matelot mécanicien, mile 
mt 

Bou } Georges-Pierre)}, quartier-maître canonnier, mile 249- 
| on 

url * iude-L Ernest}, quartier-maitre canonnier, mile 

ui T1 

Cat h (Joar quartier maitre infirimier, mle 706-B-49. 

Cam } Joseph-An'oine), quartier-maitre fusilier, mle 2490-T-49. 

Cant Lcorges-Jules-Firruin), matelot armurier, mle 7217-T-02, 

Lhate ler Robert-Anloine), matelot électricien, mile J819-T-52, 

{ er (terard), malc'ot fusilier, mile SIN-T-49, 

t (Ci , Quarlier-mailre maitre d'hôtel, mle 23930-C-49, 

{ Ermile-A1 male'ot d'équipage, mle 4446-T-47. 

‘ t (Jean-Jacques), quartier-maitre fusilier, mle 1710-R-47. 

{ Jean -Marie-Joseph}, malelot d'équipage, mle 49341-T-52. 

Combe (Charlie matelot timonier, mle 1143-T-58. 

| Don | malelot d'équipage, mie 1251-T-51. 

L x “(Fernand Paul-Alfred)}, mailre armurier d'aéronautique, 

ne r-92 
Pavy (Georges), quartier maître cuisinier, mle 7091-T-12 
bubois (Jean-Noël), matelot mécanicien, mle 2%#3-R-49. 
lutbreuil (Guy), quartier maitre radiotéiégraphiste, mle 3109-T-L9, 
Puong Van Ban, matelot d'équipage, mie 622.1C-52, 

[l ud (René Marce!-Rernard), matelot mécanicien, mile ?418-8-,7. 
ballet (Jean-Louis), malelot mécanicien, le 3802-T-57, 

} ken (René-Robert- Aime malelot d'équipage, mie 12265-T-51. 

} lius-Emlie), matelot radio'élégraphiste, mile 35933-T-49, 

} her (André-Lucien), quartier-maitre mécanicien, mile 38-T-f6. 
licureau (Pierre-Jean-Marcel)}, quartlier-maître fusilier, mile 1658-T-47. 
Uayet (Emmanuel), quartier maitre électricien, mle 3089-T-49. 
Geriaud (Michel-Jean-Maric), matelot fusilier, mle 1623-T-52. 
Givquel (Bernard-Marcel), malelot charpentier, mle 4130-T-47. 
Gillet (lMerre-Marcel-Edmond), matelot mécanicien, m'e 813-L-47, 
Girauit (Jean-Charles), matelot sans epécialité, mle 1448-T-51. 
Lioanec (Adren-Josepr-Maric), quartier maitre mécanicien, mle 370- 

L. 1 
Gioanes (Pierre-Roger), matelot mécanicien, mle 2812-L-50. 

Goyrec (Lucien-And quarticr-maitre fusilier, mle 417-B-46, 


Hans (Roné-Joseph}), second maitre fusilier, mle 10611-T-45, 

Mo Mung Vuong, male! fusilier, m'e 7937-10-53, 

Lnard (\ndré-Ambroise-Eugène), matelaot fusiiier, mle 218-T-49. 

Jatirelo (Jacques-Fdmond-AdolpheÆrmile), quartier-maitre mécani- 
en, m'e 427T-17 

Jdauod (Michel-Jean-Emile\, matle'ot fusilier, mle 6981-T-51. 

deannin (Serge-Gaston-P.err quarkier-maitre secrélaire militaire, 
mie ftaio-T-50 

Jego (Julien-Joseph-Marie), matelot d'équipage, mle 766-L-49. 

Jeunehomme (Daniel-Camilie Roger), matelot fusilier, mile 1618-T-46, 

Jomier (Paul-André-Airné\, quartier-maître mécanicien, mie 1461-T-50. 

PES (Yves Marke-Nxi), quartier-maître de manœuvre, mle 91- 

1, 


| 





Kerentlec'h (Jean), quartier-maître de manœuvre, mle 2109-B-49, 

Kerneis (Marc-Jean-Marie), second maitre canonnier, mie 2720-B-35, 

Kernin (Richard-Guy-Jacque:), matelot canonnier, mile 461-L-19, 

Kersaudy (Michel), mateiot fusilier, mle 6982-T-51. 

Keruzoret (Jean-Pierre-Marie), matelot fusilier, mle 383-B-19. 

Lagadec tAuguele), second maitre fusilier, mle 6904-T-42. 

Lanvoc (Eugène-Yves), second maître mécanicien volant, mle 7386. 
B-15. 

Laquerrière (Jack-André-Léon), matelot mécanicien, mle 3585-T-52. 

Latreme (Maurice), quartier-ma.tre de manœuvre, mle 436-R-4. 

Le Bars (Moïs-Louis), quartier-maitre de manœuvre, mle 65-B-350. 

Le Horgne (Etienne-François-Marie), matelot d'équipage, mie 5878 
T-56, 

Le Buzullier (André), second maître canonnier, mle 2798-B-53. 

Leccia (Roger), matelot d'équipage, mle 1941-T-458. 

Le Cleuziat (Jean-Guslave), matelot gabier, mle 181-B-50. 

Le Drogou  (Emile-Marcel-Yves-Marie), quartier-maître  fusilier, 
me 11:69-T-51, 

Le bu (Robert-Louis), quarlier-maître fusilicr, mle 2341-B-47. 

Le bugue (Louis-Feriinand-Jean-Marie), mateiot d'équipage, mie 1276 
L-12. 

Le Gac (Joseph-François), matelot commis aux vivres, mle 6%99-T-51. 

Le Goslos (Joachim-Julien-Marie), matelot d'équ'page, mle 5%25-L-49. 

Lemaitre (André-Alix-Léon), matelot cordonnier, mle 1767-C-16. 

Lembourg (Richard-Gaëlan), matelot canonnier, mle 1013-T-52. 

Le Moignic (Joseph-Mathurin-Marie), matelot mécanicien, mie 3534. 
T-52, 

Le Nouvelle (René), matelot mécanicien, mle 5782-T-51. 

Le Pape (Louis-Emmanuel), quartier-maitre canonnier, mle 2878-T-41, 

Le FPennee (Joseph-Roberl), second maitre mécanicien volant, 
mle 2082-B-99, 

Le Roux (Jean-Iubert), quartier-maître détecteur, mle 827-B-18. 

Le Roux (Maurice-Louis-Marie), matelot gabier, m'e 93689-T-52. 

Lesourd (Bernard-Paul-Marie), matelot timonier, mle 11063-T-51. 

L'Helgoualch (Corentin-Marie), quartier-maître mécanicien, mle 4997: 
T-ü1. 

Lollichon (Pierre), quartier-maitre de manœuvre, mle 321:-B-46. 

Lotrian (Jean), quartier-mailre canonnier, mle 614-B-49. 

Louarn (Emile-Simon-Marie), quartier-maitre mécanicien, mle 5499: 
T-16, 

Mahé (llenri-Marie), second maître armurier volant, mile 3:09-E-28, 

Matejkowski (Serge-Gilbert), quartier-maître canonnier, mle S77-L-50, 

Mathis (Bernard-Lucien-Marie), matelot d'équipage, mle 2312-T-52, 

Mayet (Jean-Marie-René), matelot radiotélégraphiste, mle 940-L-48, 

Mevel (Alain), matelot gabier, mle 480-B-44, 

Monfort (Francçois-Maric), matelot électricien, mle 3632-T-51, 

Monnier (Roger-Charles), malelot timonier, mle 2538-T-52. 

Morvan (Jean-Joseph), quarlier-maitre canonnier, mile 5410-B-45. 

Morvan (Marcel-Marie), quartier-maitre électricien, mle 7325-B-45. 

Mouyeset (Bernard-Henri), matelot d'équipage, mle 335-L-48, 

Nanni (Riccardo), matelot armurier, mile 5499-T-47. 

Nguyen Van Hoa, quartier-maître fusilier, mie 484-IC-53. 

Nzuyen Xuan Vien, quartier-maitre de manœuvre, mie 13-IC-51, 

Nguyen Van Man, matelot sans spécialité, mle 774-IC-53. 

Nguyen Van Doan, matelot mécanicien, mle 232-IC-52, 

Nguyen Van My, matelot mécanicien, mle 469-IC-51. 

Pecquet (René-Robert), quartier-maître de manœuvre, mle 7476-C-45, 

Peron (Jacques-Auguste), matelot canonnier, mle 452-B-50, 

Petit (Roger-Francis), matelot mécanicien, mle 1201-R-48. 

Pham Nuoi, matelot cuisinier, mile S868-IU-53. 

Pham Tien Pivich, matelot gabier, mle 529-IC-52. 

Pierrat (André Charles), matelot mécanicien, mle 13398-T-51. 

Pillard (Gérard-René-Juies), quartier-maitre fusilier, mle 2312-C-48. 

Poulain (Rémi-Gilbert), quartier-maitre mécanicien, mle 8C68-C-16. 

Prad'homme (Gaston-Louis-Joseph), quartier-maitre canonnier, mle 
193-B-10 

Py (Robert-André), quartier-maître fusilier, mle 3020-T-48. 

Quemener (Louis-Emmanuel), matelot d'équipage, mile 594-B-48. 

Raude (Adolphe-Antoine-Jean), quartier-maître timonier, mle 195-L-48, 

Reau (Guy-Joseph}, matelot sans spécialité, mle 2163-R-45, 

kicateau (Claude-André-Marcel), quartier-maitre limonier, mle 1095- 
T-58. 

Richard (Georges-Raymond), mate'ot mécanicien, mle 4100-T-46, 

Rinquebach (Jean-Michel), quartier maître rad:olélégraphiste, mile 
009-C-91. 

Robert (Roger-Sylvain), matelot fusilier, mle 12-R-49. 

Rolland (Robert), quartier-maitre canonnier, mle 3369.T-50, 

Roudaut (Jean-Marie), quarlier-mailre canonnier, mle 1291-B-15. 

Roue (Robert-Eugène-Marie), matelot d'équipage, mle 597-B-18. 

Rougerolle (Paul-André), quartier-maitre d'hôtel, mle 59%6-L-50. 

Rousset (Robert-Marcel), quartier-maître torpilleur, mle 4410-T-46. 

Saleil (Maurice-Henri-Paul), quarlier-maîitre fusilier, mle 76419-B 45. 

Segers (Germain-Jean), matelot mécanicien, mle 179%5-C-50. 

Seigneur (Roger René-Hlenri), matelot d'équipage, mle 5951-T-51. 

Smura (Roger-Gaspard), mate'ot canonnier, mle 3093-T-49. 

Toad (Ouy-Josept-Marie), quartier-maître yradjotélégrapuiste, mle 
196-B- 17. 
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hubert (Jacques-Maurice), quartier-maîtres fusilier, mle 167-Biz-45. 
Thuriltat (Noël-Georges-Gabrie!), matelot canonnier, mle 2113-T-48. 
Toussaint (Pierre-Yvon-Charles), matelot d'équipage, mie 3556-T-17, 
Tran Van Tiot, quartier-maitre mécanicien, mle 294-IC-51, 
Tran Van Jai, matelot d'équipage, mle 642-1C-52. 
Valecalle (Pierre-Marie), matelot sans spécialité, mle 401!-T-16, 
Vancon (Pierre-Emile). matelot mécanicien, mile 93271-T-47. 
Wailsser (Jean-Pierre-Raymond), quartier-maître canonnier, mle S8i6- 
T-i5. 
Vasseur (Lucien-Joseph-Edgard), matelot électricien, mle 349-C-50. 
Wolff (Ernest), matelot fusilier, mile 3%35-T-47. 
Zany (Pierre-René), quartier-maître mécanicien, mle 195-T-49. 





Ont été cités, 





—+0. 


Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1955, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de la défense nationale et des forces armées, vu 
la loi du 30 enars 198; vu la loi ne 54-95 du 18 septembre 154; 
vu la déclaralion du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en 
date du 19 avril 19553 portant que les disposilions dudit décret 
n'ont rien de contraire aux Iais, décrets et règlements en vigueur, 
la médaille militaire a été concédée aux personnels désignés ci-après, 
titulaires d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 
G> p. 100 pour iufirmités résullant de blessures de guerre: 


DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 
A. — GUERRE 1914-1918 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1951.) 

Delain (Albert-Charles-François), ex-matelot sans spécialité, mle 749 
Caen. Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 
11-1918 avec paline et annule, le cas échéant, les citations qui 
auraient élé attributes pour sa blessure. 


(Four prendre rang du 14 mai 1954.) 

Hecquet (Paul-François), ex-agent du service général de la marine 
marchande, mile 1578 S. G., bordeaux. “elle concession ne comporte 
ne l'attribuilion de la Croix de guerre 1914-1948 avec palme, 

intéressé ayant élé cité pour sa biessure. 


B. — GUERRE 1999-1945 


{Pour prendre rang du 14 mars 1953.) 
Rivaillon (Alexis), ex-second maître radiotélégraphiste, mle 419-C-40. 


(Pour prendre rang du 27 juillet 1951.) 
Freimout (Charles), ex-matelot sans spécialité, mle 4580-T-51, 


(Pour prendre rang du 20 janvier 1954.) 
Ravenne (Joseph), ex-quartier-maitre de manœuvre, mle S38-B-38. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1959-1%5 avec palme et annuïent, le cas échéant, les citations qui 
üuraicnt été décernées pour leurs blessures. 


Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1955, 
reniu sur la proposition du président du conseil des ministres 
el du ministre de la défense nationale et des forces armées, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 19 avril 4955 portant que les dispositions dudit décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire a élé concédée à l'officier marinier dont le nom suit: 


DÉCORATION A TITRE POSTHUME 
Jezequel (Yves), second maître fourrier, mle 2170-B-32 A été cité. 
—@ @ S-—— 


Par décret du Président de la République en date du 9 mai 1955, 
rendu sur la proposilion du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, vu la 
loi du 30 mars 1928, vu Ja loi n° 51-935 du 18 septembre 1954, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 19 avril 1955 portant que les dispositions dudit décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire a été concédée aux quartier-maitre et matelots dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité au moins égale 
an taux de G p. 100 pour jnfirmités résultant de blessures de 
guerre : 

DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 
A. — GUERRE 1911-1918 


(Pour prendre rang du 26 mai 1954.) 

Larzul (Jean-Marie-Joseph}, ex-matelot fusilier, mle 8314, Guilvinec. 
Leile concession comporte l'atiribution de la Croix de guerre 1914- 
18 avec palme et annule, le cas échéant, la citation antérieure 
qui a pu être attribuée à l'intéressé pour sa blessure. 


B. — GUERRE 1939-1945 


(Pour prendre rang du 4 octobre 41950. \ 


Le Tort (Fernand-Yincent-Marie). -mate icjalité 
mie 51-L4 L ie). ex-malelut sans spécialité, 
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(Pour prendre rang du 29 juin 1943.) 
Berthomes (Gabriel-Firmin), ex-quartier-maitre mécanicien d'aéro 
nautique, mle 33%-R-29. 
(Pour prendre rang du 22 juillet 1954.) 
lien (Robert-Louis-Marie), ex-matelot canonnier, mle 8362-27-41. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec paline et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être altribuées aux intéressés pour leurs bies- 


suIcs, 
$ ® + 








Décret portant nominations, promotions et régularisations 
de siluations (armée de terre, réerve). 





Rectificatifs au Journal officiel du 15 avril 1%5: 


Page 3:57, > colonne, Service de l'inltendance: 


Au lieu de: 
Habillement et campement. 
Au grade de commandant d'administration, 
M. Titeux (Lucien-Armand), capitaine d'administration, 
Lire : 
kureaux de l'intendance. 
Au gride de commandant d'administration. 
M. Titeux (Lucien-Armand,, capitaine d'administration, 
Page 3766, > colonne : 
Service des matériels. 
Cadre des adjoints techniques. 
Ge région militaire, au iieu de: « Leconte (Théodore-René-l#on) », 


lire: « Lecomte (Théodore-René-Léon) »; au lieu de: « Mangeuile 
(Jean-Léon-Carniile) », lire: « Mangeolle (Jean-Léon-Achille) ». 


Page 2767, fre colonne, 7e région militaire, au lieu de: « Boehn 
(Jacques-Marce!) », lire: « Boehm ({Jacques-Marcel) », 


(Le reste sans changement.) 


Reclificatif au Journal officiel du 30 avril 195: 
Troupes coloniales. 
b) Dans leurs foyers. 


Infanterie. 


! 


Page 4204 (2 colonne): 
2: région militaire. — Subdivision de Rennes. 
Au lieu de: « Le Meur (Yves-Jean-Pierre), 18 avril 1954 », 
Lire: « Le Meur (Yves-Jean-Pierre), 18 avril 1955 », 
(Le reste sans changement.) 


he. M. de 
nn 4 4 a 





Décret portant promotions dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 avril 4195: page 49257, 
âre coionne, 2° ligne, au lieu de: «2e tour (ancienneté), M. Ber- 
nadie (René-Henri) », lire: «%e tour (ancienneté). M, Bernardie 
(René-Henri) » (le reste sans changement), 


—— +0 








Droit de réquisition pour les manœuvres de l'armée de l'air en 1955. 

Le ministre de la détense nalionale et des forces armées, 

Vu la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires ; 

Vu le décret du 2 août 1877 portant règlement d'administration 
pour l'exéculion de la loi sur les réquisitions militaires, modifié 
notamment par le décret du 2 août 19%), 

Arrûte : 

Art. fe, — En vue de l'exécution des manœuvres de l'armée 
de l'air, l'exercice du droit de réquisition, prévu en cas de ras- 
sembiement des troupes, pourra commencer le 15 juin 1953 et devra 
se terminer au plus lard le 5 juillet 1955 inclus. 

Art. 2. — Le droit de réquisition pourra étre exercé dans les 
départements de l'Oise, de Seine-et-Marne, des Ardennes, de ja 
Scine-Maritime et du Nord, 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

Pour le ministre et par dé'égation: 
Le chargé de mission, 
ROGER GhOMAND, 





Moné 
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— 
Réegissours d'avances. 

Le mini: le ! fense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté intermi el du 5 mars 1919 portant notamment 
Croulh Û f (3 | ava el des régies de recettes à ipres des 
service \Uux du [ ire ot l'action suciale des forces arinces, 
nuxlilié } « kécembre 1%02; 

Vu l'arrcté du 10 seplembre 1953 nommant un régisseur d'avances 
auprés « 1 délégation tr nale du service de l'action sociale des 

‘ 1 A 

\ lt ue 45-16 du 27 août 1948 déterminant lez indem- 

| di | | d'être payées au titre de la solde aux 

tai! l ces re, de mer et de l'air (tableau X, Indern- 
de fr abiiile 

\ ju 1? pltembre 1952 fixant le taux des indemnités de 

LOAEET epubles d'être ail ‘ aux reégisseurs d'avances 
de ?r lies relevant des res de l'Elat, des 
, des bud des établissements publics nationaux, 
u des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
nnement ] \ agents, 
\ n 

art. 1 L'arrêté du 10 septembre 1925 est modifié comme 
suit 

Article 2, au Heu de: « Les avances lui seront consenties par le 
directeur d lintendance militaire de la division d'Alger dans la 
limite « 000 F », meltre: « Les avances ini seront consenties 


par le dire r de l'intendance militaire de la divi 


ion d'Alger dans 


da limite de un million de francs (1.000.000) ». 

(Le r é Sans changement.) 

art, ? Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise 

Fait à ! 6 mai 195. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
CAMILLE LABE, 





Fonds de Concours. 


Par art rministériel en date du 19 mai 41955, !N «a été 
ouvert, e de fonds de concours, un crédit de paverment d'un 
montant Î S.ou19 EF applicable à l'article 2: « Télécommuni- 
cations tre s{ Infrastructure interalide, — Travaux » 
de la nl * du budgel %e la défense nationale et des 
forces arm D : r L'exercice 1955. 

++ - 








Homoligation de grades 
au titre de la Rés:stance intérieure française, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'ordonnance n° 45-222 du 3 mars 195 portant application aux 
membres de la résistance des pensions mililaires fondées sur le décès 
ou l'invalidite ; 

Vu le décret me 
provi 
aise , 

Vu la lof ne 19.418 du 25 mars 1949 relative an 
des combaltants voluntaires de la Résistance : 

Vu l'instruction ministérielle ne 120 CAR FA/FFCI du 28 mai 1958 
el ses modillcalits n° Qis/PM/6 du 16 juin 1959 et no 13M22/PM/6 
du 4 août 1951 relatifs aux dossiers de demande de pension des 
membres des ex-Forces françaises combattanies de l'intérieur et de 
la Résistance intérieure française, militaires de carrière ou non, et 
de leurs avants cause : 

Vu l'insiruction ministérielle ne 179%651/PM/6 du 7 novembre 1953 
portant codification des dispositions prises pour l'application du décret 
n° 471%:6 du 9 septembre 1%7 portant règlement provisoire des 
droits des membres de la Résistance intérieure française, 


17-19% du 9 septembre 1917 portant règlement 
ure des droits des membres de la Résistance intérieure fran- 


statut et anx droits 


Arrèle : 
Art, fer, — Sont homologués, à titre posthume, les personnels de 
Ja Résistance intérieure française ci-après : 
(Pour prendre pra 
du 9 juin 1944.) 
Pov (llenri), né le 43 décembre 
1 


Dans le grade de capitaine, 
(Pour prendre rang 
du 12 octobre 192) 
Gautier (lenri), né le 14 septem- 
bre 1807. 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 2 avril 1944.) 
(Marcel), né le 11 août 


Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang 
du 9 juin 1%M4.) 


Leprince, née Nollevaux 
lotte), le 8 octobre 1887. 


(Char- 
Arnaud 
1911. 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang 
du 25 mars 1914.) 


Choirat (Alexandre), né le 11 juil- 
let 1906, 


Vans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang 
du 31 mai 1964.) 
Zemb (l'aul), né le 27 septembre 
1917, 
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(Pour prendre rang 
du 9 juin 19%.) 
Curt (Marie-Prosper), né le 20 dé- 


cembre 1923. 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang 

du 20 Kvrier 1942.) 
foubou (Henri), né le 11 
tembre 1901. 


sep- 


(Pour prendre rang 
du 20 janvier 1943.) 
Fonteneau (François), né le 8 sep- 
tembre 1837. 
(Pour prendre rang 
du 2% janvier 1933.) 
Andriot (Maurice), né le 26 dé- 
cembre 1923. 
(Pour prendre rang 
du 35 avril 19%43.) 
Le Seven (Jacques), né le 28 octo- 
bre 192, 
(Pour prendre rang 
du 1% avril 1943.) 
Coiquand (Pierre), né le 4 octo- 
bre 1920. 
(Pour prendre rang 
du 22 mars 194.) 
Ecuer (André), né le 11 septem- 
bre 1927. 
(Pour prendre rang 
du 7 avril 19%4.) 
Foubert (Roger), né le 19 octobre 
1902. 
(Pour prendre rang 
du 31 rmai 1944.) 
Wroblewski (Michel), né le 16 sep- 
tembre 1901. 


Art. 2, — Sont homologués avec 


(Pour prendre rang 
du 19 Janvier 1954.) 
Winckel (Pierre), né le 15 février 
1915. 


Art, % — Sont homologués, à 


_— 


{Pour prendre rang 
du 9 juin 1944.) 
Bernon (Maurice), né le 2 
1919, 


maf 


(Pour prendre rang 
du 9 juur 1944.) 


Praxler, née Eber (Paula), le 
17 juillet 1902. 

(Pour prendre rang 

du 9 juin 1%.) 


Kunz (Jacques), né le 30 juil- 
let 1908. 


Dans le grade de % classe, 
(Pour prendre rang 
du 11 janvier 19,43.) 
Vinolas (Riéra), né le 3 décem- 
bre 18%. 
(Pour prendre rang 
du 419 août 1913.) 
Thuillier (Julien), né le 1° juin 
1910. 
(Pour prendre rang 
du 1% septembre 1943.) 
Bonnaire (Gabriel), né le 4 mars 
4911, 
(Pour prendre rang 
du 9 janvier 1941.) 
Marchini (Cypriano), né le 13 mars 
- 148%. 


(Pour prendre rang 
du 2% avril 1944.) 
Remy (Marcel), né le 24% juin 194 
(Pour prendre rang 
du % juin 1941.) 
Hardy (James), né le 7 septem 
bre 1921. 


la qualité « R. L F. »: 


(Pour prendre rang 
du 8 juin 1944.) 
Colin (Albert), né le 2 mars 1892. 





titre fictif, les personnels de la 


Résistance intérieure française ci-après justiciables de la législation 


x) à 


des pensions, en application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-325 


du 3 mars 1955: 


Dans le grade de capilaine, 


(Pour prendre rang 
du 5 janvier 1944.) 


Lacroix (Camille), né le 3 octobre 
1398. 


Dans le grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang 
du 9 juin 1944.) 


Cailly (Lucien), né le 7 mars 190. 
Dans le grade de Sergent. 


(Pour prendre ran 
du ?5 décembre 1941.) 


Lecouvey (Antoine), né le 1# juil- 
let 1924. 


(Pour prendre rang 
du 27 août 1943.) 


Orange (Marcel), né le 11 octobre 
1905 





(Pour prendre rang 
du 27 décembre 1945.) 


Gogien, née Corzelius (Yvette), 
le 9 juin 1918. 


(Pour prendre rang 
du 24 mars 1944.) 


Huisman (Marc), né le 9 août 
1923. 


Dans le grade de % classe. 


Pour prendre ra 
. du 8 "juin TE.) 


lRousseau (Joseph), né le 7 avril 
19:13. 


(Pour prendre ran 
du 19 septembre 1954.) 


Kocle jda (Idzi), né le 31 août 
1894. 


Dans la qualité « R. I. F. 5, 


Pour prendre ra 
up — 9" juin KT El 


Tharaux (Louis), né le 27 octobre 
192 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 29 avril 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de l'état-major particulier, 


Gi LRCOMTE. 
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Administration centrale de l'air, 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE 1953 
DES ADMINISTUATELHS LIN LS 





Par arrêté en date du 6 mai 195, le tableau d'avancement de 
classe des administrateurs civiis de l'adiministralion centrale de l'air, 
valable pour l'année 1505, esl fixé ainsi qu'il suit: 

Inscription pour la classe erceptionnelle. 
MM 
Jarmmin-Changeart (Pierre), administrateur civil de fre classe, 
%e échelon. 


Lux (Charles), administraleur civil de 1re classe, 9e échelon. 


Inscription pour la {re classe, 
MM. 
Pasquet (François\, administrateur civil de 2e classe, 3e échelon 
(déjà inscrit au tableau de 1952). 
Cautenet (Joseph), administraleur civil de 2e classe, 2e échelon. 
Dodu (Jean), administrateur civil de 2e classe, 3° échelon. 
lerignon (Georges), administrateur civil de 2e classe, 3° échelon. 


Inscription pour la 2e classe. 
MM. 
Puisoye (Jacques), administrateur civil de 3e classe, 4e échelon. 
Normand (René), administrateur de 3e classe, 4e échelon. 
Planes (René), administateur civil de 3° classe, &e échelon. 





Provor:oxs 





Par arrété en date du 7 mai 1955, est reportée du 24 décembre 1953 
au i août 1953 la date de promotion à la ?* classe, 1er échelon, de son 
a de M. Loubier Éauis), administrateur civil de 3e classe, 

e échelon, à l'administration centrale (air) du ministère de la 
défense nationale et des forces armées. 

Les administrateurs civils de l'administration centrale (air) du 
ruinistère de la défense nationale et des forces armrfes dont les 
noms suivent sont promus aux classes indiquées ci-après : 


A la classe erceptionnelle. 


{A dater du 2 juin 1953.) 


M. Jamin-Changeart (Pierre), administrateur civil de re classe, 
3e échelon (rompte tenu d'une majoration d'ancienneté pour ser- 
vices mililaires de guerre de 2 mois 2? jours) (majorations épuisces). 


A la {re classe, 1er échelon. 
(A dater du 1er janvier 1953.) 

MM. Pasquet (François) et Cautenet (Joseph), administrateurs 
civils de 2e classe, 3e échelon. 

M. Pasquet hénéficiera, dans le fer échelon de san nouveau grade, 
d'une majoration d'ancienneté pour services militaires de guerre de 
3 mois 23 jours. 

(A dater du 21 décembre 1953.) 
M. Dodu (Jean), administrateur civil de 2e classe, % échelon. 


A la 2e ciasse, 17 échelon. 


(A dater du # août 1952. 
M. Puisoye (Jacques), administrateur civil de 3% classe, &e échelon. 


(A dater du 24 décembre 1952.) 
M. Normand, administrateur civil de 3e classe, 4° échelon. 
M. Normand bénéficiera, dans le 1er échelon de son nouveau grade, 
y Majoralion d'ancienneté pour services mililaires de guerre de 
1 jours. 





+0+— 


Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du ?8 avril 1955, est nommé : 


Au grade d'interprète adjudant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1+r juillet 1952.) 


Le soldat de 2e classe Misslin (Marcel-Fernani), recrutement de 
Lyon, classe 1940, E. V., mle 73--LM-87. 


—— à @ LE ——  — 
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Par décision en date du 3 mai 1955, l'officier de réserve des trans 


missions désignés ci-dessous est placé dans la position « hors cadres » 


üäa litre du corps spécial des transmissions de l'armée de terre, et 
maintenu affecté, pour adinminisiration à l'état major de la d,vision 


Ccrupres ; 
ANME DES TIANSMISSIONS 
td région militaire. 
M. le cüpilaine Claveyrolus (Albert-Léonard), division d'Alger. 





— + 6 4— 





Armée de mer (résorve). 


Por arrêi£é du ministre de la 
armes en date du 3 mai 1%5: 


Cont nommés asnirante de m 


défense nationale et des forces 


L L 


ve de mserve les élèves asnirants 


de farine de réserve du port de Toulon dont lès noms suivent: 


(Pour compier du 1e avril 1955.) 


Eranche « Chefs de quart ». 


Thery (Henry-Marie Josecph- 
Ghislain). 

Regnauit  (André-Henri-Edmond 
Fernand). 

Lalanne (Francis-Augustle). 

Janvier (Pierre 

Doutriaux (Xavier-Marie-Jean), 

Vajente (Gérard-Jean-Marie\, 

Marlin (Bernard Raymond-Carol). 

Jouan de Kervenoafl (Olivier- 
Louis-Marie Joseph). 

Neyret (Gérard-Maric-Joseph). 

Bletton (Jean-Eugène-Joseph). 

Garrigue (Gérard-Faul-Pidier), 

Rivière (Jean-Claude) 

Robichez (Bernard-Robert-Marie- 
Jean). 

Vassal (Jean-Marie Jacques). 

leciere (Jean-Max-Jacques). 

Bouvrot (Paul-Jean-Auzuetle). 

Marsy (René-Cécilien). 

Noiray (François-Rozer). 

Kromer (Raymond-Joseph-Xavler). 

Trevisan (Alexandro-Augus:0) 

Neveu-Lemaire (Naniel-Jean Eloi). 

Forestier (Pierre-Eugène-Maurice- 
Emile). 

Renaud (Dominique-François). 

Tyl (René-Marie-Thaddée- 
François). 

Behr (Etienne-Henri-Fdouard). 

Clacyssens (Paul-Elienne-Ienri), 

Thevenin (Claude-Louis-Florent) 

Parker (Edouard-Théodore- 
Kennedy). 

Fabre (Jacques-Joseph-Jean), 

Gas:oroweki (Stanislas-Jean- 
Marie). 

De Parseval (Philibert-Marie- 
Elie). 

Le Borgne (Pierre Yves-Françols 

Ruin (llenri-Louis). 

Ouziel (Gilbert-Clément). 

Ratier {Jean-Louis). 

Robin t(Jean-Pierre-Louis-Marie), 

Joly (Alain-Michel-Jules Léonce). 

Levy (Marc-Alain-Michel). 

Henry {Louis-Armand). 

Latil (Henri-Marius-Léon). 

Bailhache (Jean-François-Léopold 
Emmanuel-Marie;. 

Dumont (Yves-Marie-André). 

Malälre (Patrice-Jean). 

Hermann (Henri-François- 
Georges). 

Foucher (Guy-Roger-Jean- 
Georges). 

Philippe (Henri-Georzes-Marle), 

Mauduit (Jacques-Marie-Roger). 

Etève (Charies-Marie-Emile). 

Viltoux (Claude-Marcel). 

Legrelle (Alain-Maurice Pierre). 





Bailly (Jean-Lucien). 

Cambouiives (Jacques-Paul- 
Louis). 

Bandin (Frédéric-Marc). 

Augé (Jean-Lucien). 

Ordoqui (Joseph). 

Bellon (Pierre-Félix-Etienne- 
Fernand). 

Sitruyven (Jean-Pierre-Yves-Emile- 
Ghislain). 

Le Menestrel (Bruno-Char:es- 
Louis). 

Lefebure (Guy-Marie). 

Gauducheau (Yves-René- 
Maurice), 

Lesage (Aïain-Adolphe-Mary). 

Hongnat (Jacques-Jules-Victor), 

Schreiber (Jean-Paul). 

Giraud (Denis-Marie-Charles), 

Prat (Michel-Jacques-Adren). 

Dutigny (Jean-Ciaude-Marie). 

Guillerault (Michel-Jean). 

D'Andlau (Othenin-Stanisias- 
Marie-Miche!-Richard). 

Hesse (Roland-Didier). 

Mauer (Michel-Jcan-Noël). 

Jahan (André-Paul-Marie). 

Bruetschy (Jean-Claude). 

Charvillat (René-Jean-Elienne). 

Garnier (Jean Louis-Raoul). 

Pavret de La Rochefordière 
(Gérald-Xavier-Marie-Maurice), 

Seutet (Alain-Michel-Raoul). 

Eskenasi (Gérard-André-Marco). 

Kilian {Jean-Alfred). 

Poré (Louis-Pierre-Marie). 

Marchand (Roland-Bernard- 
Gilbert-Gabriel). 

Perrault (Jacques-Jean-Emiie), 

Genet (Maurice-Raymond\),. 

Dupuis ({Jean-François-Léon- 
Louis). 

IHanrot (Jean-Pas'al), 

Salomon (Jacques-Jules). 

Saillard (Jacques-Gustave),. 

Grol (Jean-Gérard). 

Combe (Albert-François). 

Boutroux (Pierre-Louis-Gabriel),. 

De Robien (Jacques-Anne-Marie- 
Joseph}. 

L'Hermilte (Jacques-Jean- 
Francois). 

Mériel-Bussy (Henri-Martia)- 
André). 

Gaudin de Villaine (Roland-Maïie 
Henri-Léon-Cyrilie). 

Rosset (Thierry-Jaime). 

Prampart {Claude-Clément- 
Eugène). 

Etiévant (Jean-Pierre-Marie). 

Jullien (François-Marie). 

Carra Æhilippe-Marie Charies). 


= Toit s!- 
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Padel (Pierre-Félix-Louis). Larrera de Morel (Gérard-Marie- 
simon Michel-Jean-Yictor). Char:es). 
Le Goaziou (Yves Marie-Alain- Clément (Bernard-Alfred-Antonin- 





Adolnhe) Joseph). 
D \ Corneck (Robert-Henri ioaguen (Jean-Maurice). 
Havrmond boyer (Phiippe-Galn iel). 
Rranche D. ( 4. à terre !'certyiés « canon »). 
Metrver (Louis Lucien Maurice), Chabbert (Etienne-Marie-Henri), 
Pailez : Francois-Mic!4 Gendron (serge-Marcel-Jean- 
Vitry ‘hi'ippe Henri). Pierre). 
Via l Phil} Fdmond- Closse (Jean-François Pierre). 
Charie: be La Loge d'Ausson (Hubert- 
iy tharles Maurice-Tlotmmas) Marie-Thierry). 
Bourdil'at (Jo clphin Piquet (André-Henri). 
14 | ( ent). brasier de Thuy (Bertrand-Marie- 
Mavrat (André-Pierre Juseph-Bernard),. 
Graf (Jean Athe:ttGeorzes) Rrélive Francois-Olivier-Marie). 
Branche D. C. À. à terre (certifiés « radar »). 
Vabre (Jean Paul-Marius). Grauvogel (Jacques-Charles-Jean- 


Rhenaux (Jean Marcel), Baptiste) 

Brun (Marcel René Louis Jean- Lerat Jean-Marie Marcel-Bernard 
Marie Antoine), 

Montaiwne (Jean-Charles). Moysoulier (Jean-André-Bernard). 


Marcillat Gorard Maurice-Louis).}Szakolezai (Jean-Robert). 


Branche Pilotes d'atronaulique », 
Bück (Yves-Marie) Lion (Jean). 
Cazeneuve (Jacques Alfred- Mantel (Georges-Jean). 
Lucien Louis Montfort (Henri). 


Nicol (Jacques-Marcel), 
Ruellan (Jean), 


Fremaux (Charles Marie- 
François) 
Gey (Robert Pierre) 


Branche « Navigalcurs aériens ». 


Cogno (Jean-Marie Marc-André). | Kervella (Jacques Charles-Henri). 

Jayles (René-Aunguste). [Onno (Daniel-Marcel-Jean). 
Branche « Contrôleurs d'atronaulique ». 

Olivier (Philippe Georges). Lécrivain (Paul-Louis-Joseph). 

Leygonie (Christian-Raymond). Le Blanc (Eric-Abel-Marie- 


Vialatel (Gübhert). Jacques). 
Bujard (lPierre-Henri François). Dubois (André-Auguste-Victorien 
Tassin (Jean-Louis). Char!'es-Abel). 


Cœuillet (Jean-Pierre-Georges). 
Rouxel (Jacques-Louis-Pierre). 
Proquet (Guy-Georges). 


Deneux (Guy-Joseph Emile), 
Guyonnel (Koger). 
Beaujouin (Jacques-Ernesl-Paul). 





Quiquempois (André Jean- flanocq (Gérard-Joseph-Léon). 
Arthur). David (Jean-Paul-Charltes-Marie), 
Godot (François Marie-Félix). 


Branche « Radio détection du service général ». 


Delaunay (Joseph-Marie-Robert- 
Louis). 

Crescitz (Philippe-Jean). 

Duvaux (Philinpe-Paul-Marcel). 

Burucoa (Bernard-Pierre-Henri). 

Choiat-Namy (Jean). 


Dauvin (Pierre-René Frédéric), 
Teilhet (Michel-André-Jean),. 
Souques (Georges-Fmile). 

Roy (François l'aul-Marie). 
liso (Vladimir). 

Castay (Louis-Paul-Jacques). 


Branche « Radio radar d'atronaulique ». 


Miquel (Louis-François). 
Roullier (Michel-Yves-Jacques). 
Dagai (Michel-Robert). 
L'Huillier (Yvon-Raymond). 
Barande (André). 


Varenne (Michel-Jean). 
Guilbault (André-Christian-Jean). 
le Coz (Gérard-Claude Georges). 
Tauveron (Jean-Gilbert). 
Mauguin (Gabriel-Georges), 


Branche « Recherches scientifiques ». 


Cagnac (Bernard -Louls-Roger), Poimbœuf (Fernand-Marie-Joseph 

Quemada (bDaniel-Ciément). Laurent). 

Thiery (Jean-Robert- Edmond), Leroy (Jean-Luc-Marcel). 

Arnould (Jacques-Edmond- Guérineau (François-Jean), 
Marcel) 


Dranche « Recherches scientifiques » (psychologie appliquée). 


Jest (Corneille-Auguste). 
Laulh (Jean-Pierre), 


Leroy (André Henri-Michel). 

Jullien (Michel Jean-Louis). 

Lhotellier (Auguste-Alexandre- 
Gabriel), 


Sont nommés aspirants mécaniciens de réserve, les élèves aspi 
rants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les noms 


suivern : 


(Pour compler du {+ avril 1955.) 


Branche « Service général ». 


Thomas (Jean-Louis Fabien- 
Henri). 

Massy de La Chesneraye (Félix 
Claude). 

Renaudie 
Charles) 

Le Gavrian 
Marie). 

Beaupère (Philippe-Paul). 

Scrvanton 

Rigaud (Jacques). 

Parquin (Philippe). 

Roland (Daniel-Jean). 

Guyon (Louis-Charles-Marie). 

Viaud (Michel-Pierre-Raymond- 
Henri). 

Mille (Maurice-Emile-Simon),. 

Houplain (Gérard-Désiré), 

Néant (Michel). 

Prinz (Gérard-Léon). 

Delhaye (Achille-Jacques). 

Martinelti (Jean Marie-Xavicr- 
Joseph). 

Brendel (René-Robert). 

Godefroy (Bernard-Henri-Marie). 

Bonnefoy (Bernard-Jean-Marie). 

Gauthier (André-Marc-Geurges). 

Pétel (Yves-Marie). 

Schlienger (Michel-André). 

Geoffroy (Pierre-Gabriel-Marcel). 

Vienne (Olivier-Yvon). 

Moutet (Guy-Paul). 


(Jacques: Marie- 


(Paul Marc-Gérard- 


(Georges-Benoît-Jules). 





Landon 


Philippon (René-Gilbert). 

Vouillemin (Jean-Marie-Léon), 

Kohler (Auguste-Jean-Paul), 

Berthelemy (Jean-Claude). 

Krafft (Jean-Claude), 

Sergent (Claude). 

Jouffray (Gérard-André). 

Leler (Guy-Marie-Charles-Emile}, 

De Faynast de Sepliontaines 
(Henri-Jacques-Jean-Marie). 

Bessouat (Roger). 

Cantérot (Guy-Charles). 

Le Rousic (Paul-Daniel). 

Lutet (Jean-Charles-Léonce- 
Marie). 

Février (Michel-Bernard). 

Vergne (René-Yvon-Lharles), 

Vitte (Hubert-Gabriel-Pierre). 

Hefliet (Roger-Marcel). 

Rouilhac (Norbert-Jean). 

Clivio (Louis-Jacques-Joseph). 

Dillon Corneck (Jacques-Clair- 
Williams). 

Bassompierre-Sewrin (Christian- 
Carl-Jean-Joseph). 

Massit (Georges-Joseph-Alexis- 
André). 

Naud (Jean). 

Croix (Jacques-Lucien). 

Dupont (Jacques-Jean-Marie). 

(Yves-Arisuide-Justin), 


Branche « Aéronautique ». 


(Alain-Henri-Marcel). 
(Jcan-André-Camille}, 
(Jean-Claude-Pierre- 


Coriou 

Foucher 

Simonet 
Léon). 

Lafabrie (Jean Robert). 

Berger (Jacques-Pierre-Alix). 

Lantche (Jean-Marie-Victor- 
Désiré). 

Bathellier (Louis-Rober!-Marie). 

Comani (Victor-Georges- 
Raymond). 

Lucas (Roger Noël-Alfred). 

Schuler (André-Marcel). 

Virolle (Xavier-Marie). 

Le Guen (Henri-René), 

Charlet (Paul-Valéry). 





Bourié (Serge-Pierre). 

Chappat (Claude-René-Marcel), 

IHauger (Jean-Pierre). 

Schuiuer (Jean-Claude-Germain). 

De Bonafos de Belinay (Maurice- 
Marie-Jean). 

Bourbon (Georges-Alain-Jean). 

Périchet (Rolland-René-Julien), 

Montigny (Gérard Pierre-Marie- 
Raoul). 

Thierry (Bernard). 

Sentenac (Guy-Chrislian-Gratien). 

Vanbelle (Guy-Bernard-René). 

Glaizal (Jean-Pierre-Rémy). 

Grelon (Pierre-Louis-Guy}), 

Le Loc'h (Jean-Alain), 


+ 0e 








Commissariat et santé de la marine. 








Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en date du 90 avril 1955, obtiennent un avancement d'échelon dans 
le corps des techniciens d'études et de fabrications du commissariat 
et de la santé de la marine : 

(Pour compter du 22 février 1955.) 


M. Perrin (Jean), technicien, 6 échelon. 


(Pour compter du 17 mars 1955.) 
M. Le Failler (Roger), technicien, 4 échelon. 


(Pour compter du 1° avril 1955.) 
M. Boisnel (Auguste), technicien, 3° échelon. 


(Pour compter du 20 mai 1955.) 
M. Le Ouay (Jules), technicien, 6 échelon. 
Ces avancements donneront lieu au rappel de traitement corres- 


pondant. 
“+ 0e — 
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Personnel civil administratif de la marine, 


Par arrêlé du ministre de la défense nationale et des forces 
arninées en date du 4 mai 1%», les secrétaires administratifs (branche 
« Cormptables des matières ») désignés ci-après sont reclassés ou 
avancés d'échelon, compte tenu des bonifications d'ancienneté qui 
leur ont été précédemment attribuées au titre de la loi ne 51-1124 
du 26 septembre 1951: 

M. Evanno :!A.-J.), secrétaire administratif principal, fe échelon, 
du 1e janvier 19%, titulaire d'une bonification de 9 mois 6 jours, 
est avancé au 2° échelon le 27 septembre 19%51, avec un reliquat 
de bonificalions de 6 mois 2 jours, avancé au 3° échelon le 25 mars 
4:53 sans reliquat de bonifications. 

M. de Martini {R.-M.-V.), secrétaire administratif de fre classe, 
&e échelon, du 1e janvier 19:50, titulaire d'une bonification de 2 ans 
4 mois 12 jours, promu secrétaire administratif principal, ter échelon, 
le ter avril 1953, conserve cette bonification dans son nouveau grade 
M. de Martini est avancé au 2e échelon le 1e avril 1953, avec un 
reliqual de bonjifications de 1 mois 12 jours, avancé au 3% échelon 
le 19 février 195, sans reliquat de bonifications. 

M. Guiicher (François), secrétaire administratif de tre classe, 
23e échelon, du 1 septembre 1%1, titulaire d'une bonification de 
14 an 3 mois 15 mere est avancé au 4 échelon le 16 mai 1952, sans 
reliquat de bonifications. 

M. Marty (A.-C.)\, secrétaire administratif de fre classe, er échelon, 
du 1° janvier 1951, titulaire d'une bonification de 1 an 1 mois 
2 jours, est avancé au 2e échelon le 6 novembre 1%, sans reliquat 
de bonificalione, avancé au 3° échelon le G novembre 1953. 

M. Lacaste (G.-R.-B.), secrétaire administratif de 2e classe, 4e éche- 
lon, du 1% janvier 19%, avec un reliquat de bonifications de 1 mois 
43 jours, titulaire d'une bonification de 1 an 7 mois 10 jours, est 
avancé au 5° échelon le 27 septembre 1951, avec un reliquat de boni- 
fications de 1 an 5 mois 9 jours, avancé au @& échelon le 18 avril 
4252 sans reliquat de bonifications. M. Lacaste à été promu secré- 
taire administratif de fre classe, 1e échelon, le 9 juin 1954. 

M. Carretier (L.-A.-].), secrétaire administratif de 1re elasse, # éche- 
lon, du 1e septembre 1%, avec bonilications de 1 an 11 mois 
15 jours. 

M. Rio (G.-J.-F.\, cecrélaire administratif de fre classe, 4° échelon, 
du 1 septembre 1951, avec bonifications de 1 an 3 mois 25 jours. 

M. Moysan {A.-1.-P.), secrétaire administratif de {re classe, 4e éche- 
lon, du {+ septembre 19%51, avec bonifications de ? ans 2 mois. 


F Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement correspon- 
ant. 





_—@ © > 
Régisseurs d'avances. 
s5en Ps 


Par arrélé du 6 mai 1%5, M. le lieutenant Tixier (Joseph-Pierre) est 
nomuné régisseur d'avances auprès de l'entrepôt de l'armée de Fair 
ne 602, à Roimorantin (Loir-et Cher), en remplacement de M. le 
heutenant Plachie (Jean-Marie-Jules), appelé à d'autres fonctions. 

Cette nomination prendra effet à compter du 39 avril 1955. 

———— er  —— 





Travaux maritimes, 





Par décision du ministre de la défence nationale et des forces 
armées en date du 3 mai 1%59, sont modhilés comme suit les tableaux 
d'avancement en emploi el en classe dans le corps des agents 
techniques des travaux maritimes, pour les années 1951, 1952 
et 1953: 

À. — TAMEAU SUPPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT POUR 1954 
a) Avancement en classe dans l'emploi d'agent technique principal. 


1 Gourrand (Eugène). } 2 Donval (Robert). 


B. — TABLEAU NORMAL D'AVANCEMENT POUR 41902 
3e Avancement en classe dans l'emploi d'agent technique principal. 


1 Vieillefosse (Pierre). 5 Coulon (Marius). 
2 Véronis (Jean). 6 Deléyine (Emile). 
3 Créachceadec (Léon). 7 Martin (Jean). 

4 Viaud (André). 

C. — TABLKAU SUPPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT POUR 1952 
2° Avancement en classe dans l'emploi d'agent technique principal. 
4 Mehieu (Jacques). 4 Tourdiäs (Louis). 

2 Le Boullenger (Eugène). 5 Cotion (Robert). 
3 Lavigne (Jean). 6 Audaire (lienri). 

3e Avancement à l'emploi d'agent technique princial. 
4 Jourdan (René). | 2 Robin (Jean). 


D. — TABLEAU NORMAL D'AVANCEMENT POUR 1953 
4e Avancement à l'emploi de che] de travaux. 


1 Lerède (Joseph). 4 Vaslot (Marcel). 
2 Le Verze (Roger). 
3 Pawlowski (Lucien). 


5 D'Esinenard (Georges). 
6 Mesnager (Roger). 








2e Avancement en classe dans l'emploi d'agent technique principal, 


1 Quémar (Louis). 4 Le Friant (Théodore), 
2 Robino (Marcel). à Besset (Albert) 
2 Le Gros (Maurice), 6 Pument (Joseph), 
3e Avancement à l'emploi d'agent technique principal. 
4 Curtet (Guy). 1 5 Le Tourneur (Georges). 


3 Casta (Noël). 7 Kéravec (Michel). 


2 Fichet (Bernard). | 6 Graillon (Lucien). 
4 Quéré (Jean). 


4° Avancement en classe dans l'emploi d'agent technique. 


4 Marrotorchino (Félix). A À 11 sans changement, 
2 Troël (Albert). [12 Le Toullec (Marcel), 
3 Villecroze (Robert). 13 Ceccaldi (Simon), 





++ 


Nomination au grade d'aspirant 
d'admiristration de reserve du service de santé. 


Par décision en date du 5 mai 145, a été nommé au grade d'asni- 
rant d'administration de réserve du service de santé, l'élève officier 
de réserve d'administration dont le nom suil: 


Rang du fer mai 1955. 
Valeur (Jean-Clande-Armand-Pierre), {re région, classe 1951, recru- 
tement de Paris, mle 17607. 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 30 avril 1955: 

Page 4314, 2° colonne, 76° ligne, an lieu de: « Motler (Louis- 
André-Georges) », lire : « Motlet (Louis André-Georges) » (le resle sans 
changement). 

Page 415, re colonne, 15° ligne, au lieu de: « Piquet (Claude- 
François-André)…, mile 54-75 - 17209 », lire: « mie 94-70 - 17229 » (le 
reste sans changement). 


— — ——408 -—— —— 


Liste par ordre alphabétique des candidats admis sur titres au 
peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (promotion « Caen 
55 A»). 


a — 


Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 4955: page 33%5, 2 colonne 
après: « Letullier (André-P.-A.)», rayer: « Lombard (Raymond-L. f 
(2) » (le reste sans changement). 


+ 





Tabloau d'avancement concernant les sous-officiers d'active des 
troupes ocioniales prisonnicrs de guerre libérés à la suite des 
accordés de Genève de 1954. 


— —— 


Rectificatif au Journal ofliciel dun 4 mai 195: page 4427, pou£ 
le grade de sergent-chef, au lieu de: « 100 - 1 Yvenou (Maurice), 
14 septembre 1925 », lire: « 100 - 1 Yvenou (Maurice), 1% septem- 
bre 1926 ». (Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-519 du 6 mai 1955 portant fixation des règles 
relatives aux fonctions, au recrutement, à l'avancement et 
à la rémunération de l'agent comptable du bureau de 
recherches gécloginues, géophysiques et minières de la 
France m£itronoirtaine. 





Le président du consed des ministres, 


Sur le rapport du ministre des fininces et des affaires éco- 
nomiques, du tfuinistre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 52-675 du 5 août 1953 porlant création du burean 
de recherches géologiques, géopuysiques et minières de la 
France métropolitaine ; 

Vu le décret n° 54-190 du 23 février 1954 relatif à l'orga- 
nisation administrative et financière du bureau de recherches 
féologiques, géophysiques et minières de Ja France métropon 

ine, 


“hist fs: fé 





Décrète : 


Dispos lion relalive aux fonctions 
d'agent « »m plable. 


Cuartrne 1, 





art. 1e L'agent comptable du bureau de recherches géo- 
logiques, géophysiques et minières de la France métrapolitaine 
exerce les attributions qui Jui sont dévolues par les textes Kgis- 
lutifs et reglementa:t organisant L'établissement aupres duquel 
dl ri 1 lp nl 

IL est soumis aux obligations définies par ce mème texte, 

Cuarirne 1 Recrutement. — Arancement. 

art. 2 L'agent comptable du bureau de recherches géolo- 
giques, géophvshque t'inimières de la France métropolitaine 
est recruté parm « percepteurs où chefs de service du Trésor 
avant au moins atte:ht la 1° classe de leur grade 

sr! ; I gent mptable Ju bureau de re herches g6o- 
log qu gUophvs:q el minicres de la France métropolitaine 
est nommé par arrêté conjount du ministre des finances et 
des affares economiques et du ministre de l'industrie et du 
Contre pres av.s du président du conseil d'administration. 

Art. { L'emploi d'agent comptable comporte cinq échelons, 

La durée minimum du temps passé dans chaque échelon 
pour acceder à l'échelon supérieur est fixée à deux années, 

L'an ement est accordé par le m tre des finances et 


des affaires économiques, sur proposilion du président du 
conse:lt d'administration et après avis du contrôleur d'Etat et 
du ministre de l'industrie et du commerce. 

Art, 3 Le fonctionnaire nommé agent comptable est placé 
en position de detachement de son administration d'origne 
it que tel à l'ensemble des règles 


conti il I! het: 
CuarirRe HW Rémunération, 
art. 6 les indices de référence servant de base au 
décompte la rommunération de l'agent comptable du bureau 
de recherches géologiques, géophysiques et minières de Ja 


France nn tropol laine sont fixés conformément au taldeau ci- 
après : 





———— es ee 





— - — 
LÉCHELONS INDICES DE RÊFÉRENCE 

ue éche'on D D so ove #0 

O7 CU. coco sosconcoostscites 47 

DT OR. ssl sales des .… 40 

2 érheloh.,.ss.e ocssososse TC 129 

2e CORBIoR..csssoccodocect cooèce 400 








Aux rémunérations correspondant à ces indices s'ajoutent 
l'indemnité de résidence et les suppléments pour charges de 
famille et, éventuellement, les primes de service et de rende- 
ment a!lloutes aux autres personnels de l’étaldissement, 

Aucune indemnilé ou avantage accessoire, de quelque nature 
que ve soit, ne peut être accordé à l'intéressé que dans Îles 
conditions fixées par les articles 5 el 7 de l’ordonnamxe du 
6 janvier 15, 


Cuarrrre IV, — Dispositions diverses, 


Art. 7. La cessation de fonctions résulle: 


a) De la démission régulièrement acceptée ; 

b) De la limite d'ige prévue à l'article 20 de la loi du 8 août 
1947; 
c) De la remise À la disposition de l'administration d'origine 
prononcée par le ministre des finances et des affaires écono- 
muiques, après avis du président du conseil d'administration, 
du contrôleur d'Elat et du ministre de l'industrie et du 
commerce. 
D] 


Art. &, — Var dérogation aux dispositions de l'article 2 
ci-dessus, l'agent comptable en fonction au moment de la 
publication du présent décret sera contirmé dans son emploi. 

Art. 9. — Ie ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le miniske de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 
Fait à Paris, le 6 mai 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
le secrétaire d'Etat aux [inances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
——@ © + 





Décret du 10 mai 1955 portant nomination de trésoriers-payeurs 
£énéraux et receveurs particuliers des finances honoraires. 
Par décret en date du 10. mai 19:5: 

Sont nommés trésoriers-payeurs généraux honoraires : 
MM. 

Albert (Pierre Eugène), ancien trésorier-payeur général de Loir. 
elt-Cher. 

Argence (Paul-François-Henri), ancien trésorier-payeur général de 
la Somme. 

Beauville-Fourcade (Jean-Baptiste Louis-Auguste), ancien trésorier- 
payeur général des Ardennes. 

Binet (Georges-Désiré-Henri), ancien trésorier-payeur général de 
l'Ariège. 

Bonnaire  (Francois-Alix-Arthur-Raymond), ancien trésorier-payeur 
général de l'Orne. 
lannoun (Gnstave-Habraham), ancien trésorier-payeur général de 
la Loire-Inférieure. 

Maugein {Mathurin), ancien trésorier-payeur général de la Ilaute- 
Marne. 

Maury (Jean-Antonin), ancien trésorier-payeur général de Lol-et 
Garonne. 

Perisse (Louis-Henri-Jean-Joseph), ancien trésorier-payeur général 
de la Haute-Garonne. 

Poux (Lucien-Henri-François), ancien trésorier-payeur général du 
Gard, 

Cazajous (Joseph), ancien receveur particulier des finances à Com- 
piègne (Oise). 

Debant ‘Henri-Marie-Arsène), ancien receveur particulier des finances 
à Cas'res (Tarn). 

Turban (René-Alphonse-Albert), ancien receveur particulier des 
finances à Chalon-sur-Saône (saûne-et-Loire). 

Pichery (Georges-Ferdinand), ancien receveur-percepleur de la 
2e division du % arrondissement de Paris. 

Vienot (Robert), ancien receveur-percepleur de la îre division du 
% arrondissement de Paris. 


Sont nommés receveurs particuliers des finances honoraires: 


MM. 

Pangrevil'e (Maurice-Robert-Ernest), ancien receveur particulier des 
finances à Abbeville (Somme). 

Osenda (Clément-Joseph-Félix), ancien receveur parliculler des 
finances à Roanne (Loire). 

Seguy (Alphonse-François-Marie), ancien receveur particulier des 
finances à Béziers (Hérault). 

Vianes (Georges-Augunsle), ancien receveur particulier des finances 
en service détaché. 





+0. 


Fonds de concours. 


— — 


Par arrèté en date du 5 mai 1955: 


io À été définitivement annulée, sur les crédits ouverts à fître 
de fonds de concours pour l'exercice 1954, une somme de 135 mil- 
lions de francs, applicable au chapitre 2H: « Direction générale 
des impôts. — Travaux d'entrelien » du budget des finances et des 
affaires économiques: (II: Services financiers) ; 

2e 11 est ouvert, à titre de fonds de concours, sur l'exercice 1955, 
un crédit de 13 "millions de fran*s anplicable au même chapitre 
du budget des finances et des affaires économiques: (Il: Services 


financiers). 
—+ © &- 
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Cessation d'effet des contrats souscrits 
auprès de la société de crédit différé Crédit coopératif de France. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé ; 

Vu le décrèt ne 52-4326 du 15 décembre 1%2 portant règ'ement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 24 mars 1932 
relatif aux contrats de crédit différé et notamment son article 2?; 

Vu le décret n° 53-1023 du 16 octobre 1953 portant règlétment d'ad- 
ministration publique relatif à la constitution, au fonctionnement et 
au contrôle des entreprises de crédit différé et notamment son 
article 12; 

Vu la requête présentée le 11 mars 1955 par M. Louis Rodolphe, 
syndic de l'entreprise de crédit différé dite Crédil coopératif de 
France ; 

Vu le jugement &Gu 2 juin 1953 par lequel le tribunal de commerre 
de la Seine a prononcé la mise en liquidation judiciaire de Ja 
socicté dile Crédit coopératif de France, et le jugement du même 
tribunal du 13 octobre 1%54 -prononçant la failile de la société 
susrice, 


Arrûte : 


Art. ler, — Les contrats souserits par la société de crédit différé 
dite Crédit coupératif de France, 21, rue d'Uzès, à Paris et qui, 
le 2 juin 1953, n'avaient pas fait l’objet d'une at'ribution ou qui, 
à ce méme jour, n'avaient fait l’objet que G’une alirioution partielle, 
cessent d'avoir effet à compter de cette date 

La date d'attribution est celle qui est définie À l’article 22 dn 
règlement d'administration publique ne 52-132 du 15 dé’embre 19%2. 

Art, 9, — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera pubhé au Journal officiel de la Répu- 
biique française, 


Fait à Paris, le 10 mai 1955, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


——@ 2 &— 








Conditions du concours ouvert en 1%55 pour l'emmoi de stagiaire 
des trésoreries des territoires d'outre-mer. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 52-2%% du 2% mars 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel des 
trésoreries des territoires d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 24 avril 1953 fixant les conditions d'admission 
aux concours pour l'emploi de stagiaire des trésorerics des terri- 
toires d'outre-mer et organisation de ces concours; 

Vu l'arrêté du 22 février 1935 fixant le programme dun concours 
peur l'empioi de stagiaire des trésoreries des territoires d'outre-mer; 

\u les propositions du directeur de la comptabilité publique; 

Sur le rapport du direcieur du personnel et du matériel, 


Arrèlent: 


Art. fe, — Un concours est ouvert pour le recrutement de vin£t- 
cinq s'agiaires des trésoreries des territoires d'outre-mer, dans i:5 
conditions prévues par le décret n° 53-25 du 24 mars 1953. 

Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin. 

Les emplois mis au concours se répartissent par terriloire ou 
groupe de territoires de la manière suivante: 


Afrique occidentale française..…........,... nées oi es 2 
Afrique équatoriale francçaise...s.ssosouss se sesséasess | D 
DPORDIIDRE “hstsocotsocssscéee costs elec es se ibes dé s * 
Cameroun ..sssssossossosss ones sssssssssssesesse . 2 
Art. 2 — La date des épreuves est fixée aux 13, 11 et 15 sep 
termbre 1955. 


Art. 3. — Le registre d'inscription des candidatures sera clos je 
16 juillet 1%. 

art. 4. — Le présent arréié sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1955. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


—+0- 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-520 du 6 mai 1955 fixant les conditions particu- 
lières d'application aux territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française, ainsi qu'au 
Togo et au Cameroun, des dispositions de la loi du 25 mars 
1949, modifice et compiétée par la loi du 22 juillet 1952, 
revisant certaines rentes viagères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rspport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 sevisant certaines rentes 
viagères constitutes entre particuliers : 

Vu l’arlicle 7 de la loi n° 52-870 du 22 juillet 1952 modifiant et 
complétant la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 susvisée, 
Décrète : 

Art, 49, — La loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revieant certaines 
rentes viagères constitnées entre particuliers, modifiée et com- 
plétée par la loi n° 52-870 du 22 juillet 1952, est applicable aux 
territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale francaise, ainsi qu'au Togo et au Cameroun, dans 
les conditions particulières suivantes. 


Art. 2. — A dater de la publication du présent décret et sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4 de la loi n° 49-420 du 
25 mars 1949, modifiée et complétée par Ja loi n° 52-870 du 
22 juillet 192, les rentes viagères ayant pour objet le payement 
par des personnes physiques ou morales de sommes fixes en 
numéraire, et constituces avant le 1% janvier 1949, sait moven- 
nant l'aliénation en pleine propriété ou en nue propriété d'un 
ou plusieurs biens corpores, meub:es ou immeubles, on d'un 
ou de plusieurs fonds de commerce, en vertu d'un contrat à 
titre onéreux ou à ttre gratuit, soit comme charge d'un legs 
de ces mêmes biens, sont majortes de plein droit comme suit: 

Le montant de J1 majoration est égal: 

A 70 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissance avant Je 17 septembre 1940: 

A 500 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 17 sep- 
teimbre 1940 et le 1% septembre 1945; 

A 250 p. 100 pour ceiles qui ont pris naissance entre 1e 1% sep« 
tembre 1944 et le fr janvier 1947; 

A 1X) p. 100 pour ceiles qui ont prie naissance entre le {*% jan- 
vier 1947 et le 1% janvier 1949. 

Art. 3. — Toutes les contestations relatives à l’anplication du 
présent décret seront de la compétence du tribunal de première 
instance ou de Ja justice de paix à compétence étendue de la 
ettuation des biens immobiliers et fonds de commerce et, pour 
les meubles, du tribunal de première instance ou de la justicé 
de paix à compétence étendue du domicile du crédirentier. 

Toutes les décisions rendues seront susceptibies d'appel dans 
les formes et délais de droit commun. 

Aït. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de Ja France d'outre-mer sout chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exteution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 mai 1955. 

EUGAR FAURE. 
Par le président d1 conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERNE-HENRI TEITGEN, 


— — ++ - 





Décret n° 55-521 du 6 mai 1555 fixant les conditions particu- 
lières d'application aux Etablissements français de l'Océanie 
des dispositions de la loi du 25 mars 1949, modifiée et 
complétée par la loi du 22 juillet 1952, revisant certaines 
rentes viagères. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de la France d'outre-mer, ? 

Vu Ja loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant certaines rentes 
viagères constituées entre particuliers ; 

Vu l'article 7 de Ja loi n° 52-870 du 22 juillet 1952 modifiant 
el complétant la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 susvisée, 





- 


PF, 


_… .… 
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Dé ru te: 

Ant. fe, — La loi n° 49-120 du 25 mars 1949 revisant cer- 
Liiues rentes viagéres constituces entre particuliers, moditiée 
et complétée par la loi n° 52-870 du 22 juiliet 1952, est appli- 
cable aux Etablissements français de l'Oxvanie dans les condi- 
tions particulières suivantes, 

Art. 2. — A dater de la publication du présent décret et sous 
réserve des dispositions des articles 2 et 4 de la loi n° 49-420 
du 2% mars 1M9, modifiée et complétée par la Joi n° 52-S50 
22 illet 1952, les rentes wviagères avant pour objet le 





du Î 
pavement par des personnes physiques ou morales de sommes 
lixes en numéraire, et constituées avant le 1% janvier 1949, 
soit movennant l'aliénation en pleine propriété ou en nue pro- 
he é d'un ou de plusieurs biens corporels, meubles ou immeu- 
es, où d'un ou de plusieurs fonds de commerce, en vertu 
d'un contrat à titre oncreux ou à titre gratuit, soit comme 
charze d'un legs de ces mêmes biens, sont majorées de plein 
droil comme suit: 

Le montant de la majoration est égal: 

A 6 p. 100 de la rente originaire, pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1% juin 1942; 

A 250 p. 100, pour celles qui ont pris naissance entre le 
1° juin 1942 et Je 1% janvier 1M6; 

A 100 p. 100, pour celles qui ont pris naissance entre le 
1 janvier 1946 et le 1% janvier 1949. 

art. 9 Toutes les contestations relatives à l'application du 
pl t décret seront de la compétence du tribunal de pre- 
mure instance ou de la justice de paix à compétence étendue 
de la siluation des biens immobiliers et fonds de commerce et, 
our les meubles, du tribunal de première instance ou de la 
justice de paix à compétence étendue du domicile du crédi- 


rentier 


loutes les décisions rendues seront susceptibles d'appel 
dans les formes et délais de droit commun. 

Art. 4 Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 


i le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


ont 
publié au Journal offiwiel de là République française, 


Fait À Paris, le G mai 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
5: HUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TLITOENX. 
DO D———————-..— 





Décret du 6 mai 1955 portant approbation du compte définitif 
du budget spécial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1953). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 191? sur le régime financier des 
territoires d'o -mnmer el les textes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du 31 mars 1953 portant approbation du budget spé- 
cial des Nouvelles-Hébrides, exercice 1933, ensermile les décrets des 
46 octobre 1457, 90 décembre 1955, 1% octobre 1954 et 9 avril 195 
approuvant Lannulalon ou l'ouverure de crédits supplémentaires 
audit budget; 

Vu le compte définit des recettes et des d‘penses du budget spé 
dial dés Nouvelles-Hébridus (vxcruice 1163), 


Décrèle: 


Art, for, — Fat approuvé le compte définitif du budget spécial 
des Noutrelles-Hébrides de l'exercice 193, arrèlé en recettes à la 
eomme de 20.491.650 F et, en dépenses, à la somme de 28.476.223 F, 
d'où il ressort un excédent de recelles sur les dépenses de 
2010.27 F, qui a Clé versé à la caisse de réserve, 

Art, 2, — Le ministre de la Franoe d'ou're-mer est chargé de 
l'oexéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Fall à l'aris, le 6 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le nuünistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TRIIGEN. 
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Décret du 7 mai 1955 portant rétrogradation d'un administrateur 
de la Franco d'outre-mer, 





Par décret en date du 7 mai 1955, M. Villeneuve (Marcel), adminis- 
trateur, 3e échelon, de la France d'outre-mer, est rélrogradé au 
4e échelun du grade d'administrateur adjoint de Ja France d'ou're- 
mer, 





—— — ——0e— 


Décret du 7 mai 1955 portant révocation d'un administrateur adjoint 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 7 mai 195, M. Faure (Raymond), adminis- 
tra'eur adjoint, #° échelon, de la France d'outre-mer, est révoqué 
sans suspension des droits à pension, 


Re 


Décret n° 55-522 du 9 mai 1965 portant réglementation des 
loyers des locaux d'habitation et des locaux à usage profes- 
sionnel sans caractère indusbrrel ou commerzial en Côte 
française des Somalis. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu le paragraphe 3 de l'article 72 de la Constitution de la 
République francaise ; 

Vu l'ordonnance organique du 18 septembre 18511, rendue 
applicable à la Côte française des Somalis par décret du 18 juin 
11x81 : 

L'Assemblée représentalive de la Côte française des Somalis 
préalablement consultée ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, {9, — Les dispositions du présent décret sont applicables, 
à compter de sa promulgation en Côte française des Somuis, 
dans un rayon de cinq kilomètres autour de Djibouti et dans 
les périmètres urbains du territoire, aux rapports entre bailleurs 
et locataires ou occupants des locaux appartenant aux catégories 
suivantes : 

{° Locaux à usage d'habitation; 

2e Locaux à usage professionnel sans caractère commercial 
ou industriel; 

3° Locaux pris en location par une personne morale de droit 
public pour y installer des services ou des agents; 

4° Locaux pris en location par des personnes morales exerçant 
une activité désintéressée, notamment par des associalions 
déclarées et des syndicats professionnels, 

Les dispositions du présent décret ne s'appliquent ni aux 
rapports entre les personnes morales de droit public et leurs 
agents, ni aux rapports entre les entreprises commerciales ou 
industrielles et leur personnel, en ce qui concerne les locaux 
affectés au logement de ces agents ou de ce personnel; 

5° Locaux pris en location par des entreprises commerciales 
ou industrielles à usage exclusif d'habitation pour leur per- 
sonne), 

Art, 2. — Les dispositions du présent décret ne s’appliqueront 
pas aux immeubles neufs pendant une période de six ans, à 
compler de la date d'achèvement des travaux, sauf en ce qui 
concerne les articles 11, 12, 17 et 18 qui restent applicables. 


TITRE Ier 
PRIX DES LOYERS 
A. — De la commission des loyers. 


Art. 3. — Dès la promulgation du présent décret en Côte 
française des Somalis, le gouverneur, chef du territoire, nom- 
mera par arrêté une commussion dite « Commission des loyers », 
composée comme suit : 

Président, 
Le chef du service des affaires économiques ou son délégué. 


Membres. 

Un représentant des propriétaires désigné par les associations 
des propriétaires ou, à défaut, par la chambre de commerce 
de Djibouti. 

Un représentant des locataires désigné par les associations des 


locataires. 
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Un représentant des syndicats professionnels désigné par les- 
dits syndicats. 

Le directeur du service des travaux publics ou son délégué. 

Le chef du service des domaines. 

Le chef du service des contributions directes, 

Un archilecte ou, à défaut, un entrepreneur de constructions 
immobilières désigné par leurs associations ou, à défaut, 
par la chambre de commerce de Djibouti. 

La commission ne pourra tenir valablement de séance que 
si plus de quatre de ses membres, dont deux au moins non 
fonctionnaires, se trouvent réunis, 

Les réunions ont lieu sur convocation du président. 

Des membres suppléants pourront être nommés par le gou- 
verneur pour remplacer les représentants des propriétaires, 
locataires, architectes ou entrepreneurs titulaires, légalement 
empêchés, dans les mêmes conditions de désignation que les 
üilulaires, 

En cas de partage des voix, celle du président de la commis- 
son devient prépondéranie. 

Art. 4. — Dans un délai maximum de quatre mois, à compter 
de la date de promulgat:on en Côle française des Sumalis du 
présent décret, la commission des loyers : 

Fixera par secteur la valeur des terrains au mètre carré, en se 
référant aux évaluations les plus récentes établies par le ser- 
vice des domaines ; 

Etablira une classification des immeubles en catégories 
d'après leur degré de confort, en se basant sur les travaux des 
conumiss'ons compétentes de la propritté foncière; 

Fixera, pour chaque catégorie ainsi déterminée, la valeur 
à neuf du mètre carré bâli, compte tenu du coût de Ja cons- 
truction, des intérêts du capital engagé au prorala de la durée 
normale de construction et, éventuellement, des honoraires 
d'architecte, le taux maximum des deux derniers éléments élant 
jixé comme suit: 

Intérêts intercalaires : 4 p. 100 l'an; 
Honoraires d'architecte : 5 p. 100 du coût de la construction. 

Les travaux de la comm'ssion des loyers seront approuvés par 
un arrêté du gouverneur publié au Journal officiel du ter- 
riltoire. 

Ces barèmes seront ensuite revisés chaque année au 31 décem- 
bre pour l’année suivante. 


D. — Délerminalion du prix des loyers. 


Art. 5. — A compter du mois qui suivra Ja publication des 
arrelés appreuvant les travaux de la commission des loyers et 
le :node d'application des coefficients visés ci-dessous, les prix 
des loyers des locaux visés à l’article 17 seront déterminés 
d'après les règles indiquées ci-après. 

Art. 6. — Le prix du loyer annuel ne pourra excéder 10 p. 10 
de la valeur réelle de l'immeulle, qui comprend les éléments 
suivants : 

a) La valeur du terrain, telle qu'elle ressortira du harème de 
la commission des loyers; 

L) La valeur de la construction, calculée d'après la valeur au 
métre carré hâli, telle qu'elle aura été fixée par le barème de 
la commission des lovers pour les immeubles de la catégorie 
considérée, et affectés des trois coefficients suivants, dont Îles 
modalités d'application seront déterminées par ladite commis- 
Sion : 

1° Coefficient de vétusté et d'état d'entretien du local; 

2° Coefficient destiné à tenir compte de l'emplacement du 
local dans l'agglomération et des sujétions de voisinage ; 

” Coefficient destiné à tenir compte de l'orientation du 
oCas. 

Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie 
du barème, ainsi que l'application des trois coefficients, sont 
iixés par accord entre le bailleur et le locataire ou, à défaut, 
par le tribunal compétent. 


Art. 7, — En ce qui concerne les immeubles mixtes compor- 
tant une partie à usage commercial et une partie à usage 
d'habitation, la valeur de l'immeuble sera ventilée par accord 
entre le bailleur et le locataire ou, à défaut, par le tribunal 
compétent, au prorata des superficies totales occupées respec- 
tivement par la partie à usage commercial et par la partie à 
usage d'habitation. Le loyer de la partie à usage d'habitation 
sera calculé sur la portion de la valeur réelle affectée à ladite 
partie. 

Art, 8. — En ce qui concerne les immeubles collectifs, c'est. 
à-dire ceux occupés par plusieurs locataires, le loyer tel qu'il 
aura été déterminé pour l'ensemble de la construction sera 
réparti par accord collectif entre Je baïileur et l'ensemble des 
locataires ou, à défaut, par le tribunal compétent, 
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Art. 9, — Les prix des loyers tels qu'ils seront déterminés 
en vertu des articles précédents seront applicables à compter 
du mois suivant la publication des arrêtés approuvant les tra- 
vaux de la commission des loyer, à toutes locations visées à 
l'article {°° du présent décret, même celles en cours, nonobstant 
toute clause où convention contraire. 

Le bailleur sera tenu de reverser les sommes perçues d'avance 
et excédant le montant du loyer autorisé par le présent décret, 

Les prix ain-i déterminés pourront être revisés au 1% jan- 
vier de chaque année, en tenant compte des variations de la 
valeur du terrain et de la valeur de la construction résultant 
de l'application du barème revisé au 31 décembre par la 
commission des loyers. 

Art. 10, — Avant perception du premier terme exigible, le 
bailleur est tenu de remettre à tout locataire un décompte 
daté et signé énumérant chacun des éléments du lover dù par 
le preneur en application des articles 6, 7 et 8 ci-dessus, 

Ce décompte devra être revisé au {1% janvier de chaque année, 
conformément aux dispositions de l'article 4 ci-dessus, 

L'acceptation verbale on écrite de ce décompte par le loca- 
taire ne peut faire obstacle à une demande ultérieure de 
revision. Toute clause par laquelle le locataire s’interdiraif 
d'avoir recours à cette revision sera répulée nulle et non 
avenue. 

En cas de contestation avant le premier terme exigible, le 
payement dudit terme sera différé jusqu'à ce que le tribunal 
ait slatué, Toutefois, à la requête de la partie la plus diligente, 
le juge saisi devra fixer un loyer provisvire payable pendant 
la durée de l'instance. 


C. — De la sous-location. 


Art. 11. — Le montant du prix de la sous-location ne pourrs 
être supérieur au montant du lover dû par le locataire au 
propriétaire, si les locaux sous-loués n'ont pas été meublés 
par le locataire. 

D. — Des meublés. 

Art. 12. — Lorsque des meubles en état correct et en quane 
tité suffisante auront été fournis par le proprictaire on le loca- 
laire, le prix de Ja Jocalion principale ou de la sous-localion 
ne pourra excéder de 30 p. 100 le montant du loyer. 


TITRE M 
DU MAINTIEN DANS LES LIEUX ET DU DROIT DE REPRISB 


Art, 13. — Les occupants de bonne foi des locaux soumis aux 
dispositions de celle réglementation bénéficieront de plein droit 
et sans l’accomplissement d'aucune formalité du maintien dans 
les lieux loués. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, 
cessionnaires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que 
les occupants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite 
d'un bail écrit ou verbal, d'une sous-Jocation régulière, d'une 
cession régulière d'un bail antérieur, exécutent leurs obliga- 
tions, celles-ci comportant notamment le payement du loyer 
exigible en application des dispositions du présent décret. 

Le bénéfice du maintien dans les Jicux appartient, en cas 
d'abandon de domicile ou de décès de l'occupant, aux per- 
sounes membres de sa famille ou à sa charge occupant k jà 
l'immeuble. 

Art. 14. — N'ont pas. droit au maintien dans les lieux les 
personnes morales ou physiques : 

1° Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judiciaire 
devenue définitive, avant prononcé leur expulsion par appli- 
cation du droit commun, on qui feront l’objet d'une semblable 
décision pour l'une des causes et aux conditions admises par 
le présent décret. 

Toutefois, lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion 

u'en raison de l'expiration du bail ou d'un précédent maintien 
dans les lieux, l'occupant ne sera pas privé du droit au 
maintien dans les lieux ; 

2° Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celles constituant 
leur principal établissement, à moins qu'elles ne justitient que 
leurs fonctions ou leur profession les y oblige ; 

3° Qui n'ont pas occupé eflectivement par elles-mêmes les 
locaux loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes 
qui vivaient habituellement avec elles et qui sont, soit mem- 
bres de leur famille, soit à leur charge : 

4° Qui habitent des locaux faisant l'objet d'une injonction 
adininistrative, pour cause d'hygiène ou d'utilité publique 
nécessitant leur évacuation ; 

5° Qui cessent ou ont cessé les fonctions dont le titre d'occu- 
pation était l'accessoire ; 

6° Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exer- 
çant leur droit de reprise, un autre local répondant à leurs 
besoins et à ceux des membres de leur famille ou à leur charge, 
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N'y ont pas droit également 
7° Les occupants installés dans les locaux par le locataire 


principal où tout autre bénéticiare du maintien dans les lieux 
pour la durte d 

art. 15 Le droit de reprise peut être exercé par le pro- 
riétaire q \ obtenu, du chef du territoire ou de son délégué, 
‘autorisation de reconstruire, de surélever l'immeuble, ou de 
Jui apporter des modifications exigeant son évacuation, L'exer- 
cice de ce droit de reprise est cependant subordonné aux condi- 


son absence de congé. 


tions C1 US s 

1 P priclauire 

1° Devra donner cupants, par acte extra-judiciaire, un 
preavis de Is QUI HHUMQUETA ave pr ton le ou les motfs 
qui justifient l'exercice du droit de reprise et portera refe- 
rence de la décision du gouverneur autorisant les travaux, 
le tout à peine de nuliliti 


0 Sera lenu de commencer les travaux dans un délai maxi- 


rum de Wrois mois à compter de L'evacuation des lieux par 1e 
dernier occupant ; 

3° Devra, dans la mesure de ses moyens, procéder au relo- 
gement des occupa ls évinces $ 11 possrde d'autres 10Caux; 

.” \ IMMANTA "Clouri Ü ui} ‘F ou fuir h upelt les locaux 
avant l'achèvement des travaux : 

Devra, à l'achèvement des travaux, accorder sur les postu- 
lants éventuels un droit de priorité à l'occupant évince qui 
h'aura pu se procurer un logement correspondant à ses besoins. 

Art, 16 Le propriétaire qui n'aura pas satisfait aux obii- 


} } 


gal pt pat dispositions des alinéas 2, 3 { et 5 
[a | art | era tenu, envers les © upants Cv és, 
au pave t, pour privation injuslitiée de jouissance, d'une 
iudemnité qui ne pourra être inférieure au montant du loyer 


annuel, Sans p'éjudice des sanctions prévues à larticie 20 
ciapris 

art. 17 Le droit de reprise appartient également au pro- 
priclaire de 1 [té francaise ou originaire des territoires 
ou Etats a es qui veut reprendre l'immeuble pour l'occuper 
lui-miôéine ou j [aire ox uper par son conjoint, ou par ses 
ascendants ou descendants directs, ou ceux de son conjoint. 

Le propriélaire qui veut bénéticrer des dispositions ci-dessus 
doit, par acte extra-judiciaire, donner un préavis de six mois à 
l'occupant dont 1 se propose de reprendre le local. 

Le propriétaire devra, dans un délai maximum de deux mois 
at wupter dt l'évacuation des locaux, les où uper lui-même ou 
les faire occuper par le bénéficiaire du droit de reprise pendant 
une durée "minimum de deux ans. 

Le propritlaire qui n'aura pas occupé ou fait occuper les 
locaux dans le délai de deux mois précité, vu qui les aura fait 
occuper par une personne autre que le bénéficiaire de la 
reprise, où qui ne les aura pas occupés ou fait occuper pendant 
une durée minimum de deux ans, sera lenu au payement, 
envers l'occupant évincé, d'une indemnité qui ne pourra être 
inférieure au montant du loyer annuel sans préjudice des sanc- 
tions prévues à l'artle 20 ci-après. 

Art. 18, — Le propriétaire ne pourra exercer le droit de 
reprise prévu à l'art le ci-dessus : 

1 S'il est propriétaire d'un autre local vacant correspondant 
à ses besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise ; 

2e S'il est propriétaire d'un autre local correspondant à ses 
besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprise, dont il 
peut reprendre possession aux occupants qui ne bénétlicient 
pas du droit au maintien dans les lieux, 


TRE HI 
INFNACTIONS ET PÉXNALITÉS 


Art. 19 Toute exigence du ba:lleur ou de ses préposés, 
toute convention tendant à imposer au preneur sous une forme 
indirecte remuse d'argent ou de cautionnement, reprise de 
moluler, fourriture de service, élec.) un prix de location supé- 
rieur au prix maximum qui aura été déterminé d'après les 
éléments établis par la commission des loyers, sera frappée de 
nullité absolue, 

Art. 20, — Toute personne qui aura frauduleusement exigé 
eures au loyer maximum déterminé pour un 
des peines prévues par le décret du 


des sommes sup r1 
local don sera punie 
3 mai 1945 

Elle pourra être passible en outre d'une amende civile égale 
au moins au triple et au plus au décuyple de la majoration ili- 
cile, 

Le tout sans préjudice du droit de répétition pour les sommes 
indèment perçues lequel droit sera dans tous les cas 
reconnu aux preneurs et de tous les dommages et intérêts 
qu'il appartiendra à ceux-ci de réclamer éventuellement, 
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Le ministère public pourra poursuivre d'office l'application 
de l'amende civile ci-dessus édictée. Cette amende sera pronon- 
cée par la juridiction de droit français du lieu de l'immeuble, 

Sera également puni des peines prévues par le décret du 
3 mai 1955 tout bailleur qui aura refusé de fournir à son loca- 
taire le décompte prescrit par l'article 10 ci-dessus. 


Art. 21. — Tout preneur ou occupant convaincu d’avoir offert 
des sommes supérieures au lover maximum déterminé pour 
un local donné, ainsi que le locataire ou occupant qui, pour 
quutter les lieux, aura obtenu ou tenté d'obtenir une remise 
d'argent ou de valeurs ou une reprise excessive d'objets mobi- 
liers, sera également puni des peines prévues par le déeret 
du 3 mai 1945. 


Art, 22, — Un arrèté du chef de territoire pourra dans tout 
ou partie du territoire soumettre À l'autorisation préalable Ja 
transformation de locaux à usage d'habitation en locaux à tous 
autres usages, ‘ 

Les contrevenants seront punis d'une amende civile qui ne 
pourra ètre inférieure à 10.000 F C.FS, ni supérieure au triple 
du loyer annuel prévu antérieurement à l'infraction. Dans tous 
les cas, le tribunal ordonnera la réaffecta‘ion et la remise en 
élat des lieux aux frais du contrevenant dans le délai qu'il 
impar.ira. Faute d'exécution dans les délais impartis, l'amende 
prévue pourra ctre portée au double, 


Art. 22, — Tout bailleur de locaux à usage d'habitation loués, 
mais non meublés, convaincu d'avoir refusé de louer un local 
vacant à un locataire éventuel, motif pris de l'existence ou du 
nombre d'enfants à la charge de celui<i, sera puni d'une 
amende civile égale au moins au quart et au plus au triple du 
loyer exigible à l'époque du refus. Il pourra, en outre, être 
puni des peines prévues par le décret du 3 mai 1945. 

En outre, l'auteur de l'infraction sera tenu de consentir à la 
famille évincte, pour une durée minimum de trois années, 
à un bail sur l'immeub'e refusé, à moins que les locaux n'aient 
été déjà loués, auquel cas ledit auteur de l'infraction sera 
condamné, envers la partie lésée, à tous dommages et intérêts. 


Art. 24. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont et demeurent abrogées, 

Art, 925. — Les modalités d'application du présent décret 
seront réglées par arrêtés du chef du territoire. 

Art. 26, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
de la République française, ainsi qu'au Journal officiel de la 
Côte française des Somalis, et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 mai 1955. . 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
+ © +- 





Décret du 9 mai 1955 conférant à un ancien gouverneur l'hono- 
rariat du grade de gouverneur et de directeur de l'administration 
contrale du ministère de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
du la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République francaise: 

Vu le décret ne 51-180 du 25 avril 1%41 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le dicrel n° 18-1364 du 23 septembre 198 concernant l'octroi 
du titre de gouverneur honoraire ; 

Vu le dé-ret du 30 octobre 1925 ratifié par la loi du 9 juillet 19% 
sur l'organisation de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer et les textes les ayant modifiés; 

Vu l’article 439 de la loi du 19 octobre 49%6 portant statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret dur 23 février 1953 nommant M. Peilell directeur des 
affaires politiques à l'administration centrale du minisière de la 
Frinee @’ouire-mer ; k 

Vu le décret du 81 décembre 1954 nommant M, Delleil trésorier- 
payeur général de l'Allier; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. fer, — M. Deïleil (Pierre-Jean-Marie), trésorier-payeur géné- 
ral de l'Allier, ancien gouverneur de la France d'outre-mer, est 
nommé gouverneur honoraire de la France d'outre-mer et direc- 
teur honoraire de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Art. 2. — Le président Gu conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera pubié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 mai 1955. 

k RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du consril des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENRI TETIGEN, 


6e &— — 








Décret du 10 mai 1955 approuvant la délibération n° 37 du 9 décem- 
bre 1954 de l'assemh'ée territoriale de la Guinée française 
modifiant les règles de perception de l'impôt du minimum fiscal. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le déerct du 25 octobre 1916 portant création d’assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale irançaise, 

Vu la loi dun 6 février 1952 relalive aux assemblées locales, 

Vu la délibération ne 37 du 9 décembre 1954 de l'assemblée terri- 
toriale de la Guinée française modifiant les règles de perception de 
l'impôt du minimum fiscal; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art, er, — Fest approuvée la délibération susvisée n° 37 dn 
9 décembre 1%41 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
luoditiant les règles de perception de l'impôt du minimum fiscal. 


Art. 2 — Le ministre de la France d’eutre-mer est chargé de 
l'exécution dn présent décret. qui sera pubiié an Journal officiel de 
la République française, an Journal officiel de l'Afrique occidenta'e 
be à et ir.séré au Bulletin ofJiciel du ministère de la France 

‘outre-mer, 


Fait à Paris, le 10 mai 1955. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le vninistre de la Franre d'outre-mer, 
PIERPRE-HENRI TBIIGEN. 


—+ 0 


EDGAR FAURE. 





Décret du 10 mai 1955 portant refus d'approbation de la délibération 
du 14 décembre 1954 de l'assemblée territoriale de la Guinée 
française modifiant les règles d'assiette de la taxe sur les terrains 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19%6 portant création d'assembléis 
M ss territoriales en Afrique occidentale française ; 

‘u la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées lorales; 

Vu la délibération n? 47 du 14 décembre 1954 de l'assemblée ter- 
riloriale de la Guinée française modifiant les règles d'assiette de 
la taxe sur les terrains non bâtis: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — N'est pas approuvée la délibération susvisée ne 47 du 
44 décembre 1954 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
modiflant les règles d'assiette de la taxe sur les terrains non bâtis. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du ee décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique eecidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 mai 1955. 
EDGAR FAUNE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRNRE-HENRI TEITGEN. 


+. 








Date de l'examen pour l'emploi de greffier en chef des justices 
de paix à compétence étendue de l'Afriqua équatoriale française. 





Par arrété du 26 avril 1%5, l'examen pour l'emp'oi de greffier 
en chef institué par l'article 9 du décret du % juin 1939 et régle- 
menté pur l'arrete ministériel du 13 avril 19h44 aura lieu en 19%55, 
les 21 et 22 novembre, Le nombre de candidats à admettre est 
lixé à sept, 

L'examen aura lieu aux endroits fixés par l'arrêté susvisé du 
13 avril 1954. 
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Dates du concours « B » 
d'admission à l'écoie nationale d2 la France d'outre-mer en 1955, 





Le ministre de la France d'outre-mer et le secrélaire d'Etat 
Chargé des relalions avec les Elals associés, 

Vu le décret du 30 octobre 1%0 portant réorganisation de l'école 
nalionale de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1951 fixant les modalités du con’ours « B» 
d'admission à l'école nationale de la France c'outre-mer: 

Vu l'arrêté inlerministérie! au 4% novembre 1974 fixant les dates 
du concours « B » d'admission à l'école nationale de la France 
d'outre-mer, 

Arrètent: 

Art, fer, — L'arrèté interministériel du $%# novembre 1954 fixant 
les dates du concours « B » 1%5 d'admission à l'écoie nationale 
de la France d'outre-mer est rapporté. 

Art, 2. — Les épreuves auront lieu simultanément, compte tenu 
du Gécalage des fuseaux horaires, à Paris, Alger, Tunis et Rabat, 
dans les chefs-lieux des territoires ou dépariements d'outre-mer, 
ainsi que dans les capitales des FElats associés d'indochine, aux 
dates et heures indiquées ci-après: 

a) Epreuves écrites: 

1° Composilion sur un sujet d'ordre général se rapportant aux 
probièmes de la cclonisation, le 4 juin 1%5 de huit heures à 
midi ; 

% Composilion d'économie politique sur les problèmes relatifs à 
l'économie des terriloires c'outre-mer, le 2 juin de huil heures à 
onze heure: ; D 

3e Composition sur le droit administratif métropoiitain, la légis- 
lation d'outre-mer ou le droit adiministratif d'outre-mer, le 3 juin 
de huit heures à midi. 

b) Epreuves orales: les 1er, 2 et 3 juin dans l'après-midi. 

Art. 3. — La liste des candidalures homeologuées par déeision 
interministérielle du 20 avril 1%5 demeure seule valable pour Îles 
nouvelles épreuves dont les dates sont fixées par le présent texte. 

Art, 4. — Le directeur de l'école nationale de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 avril 195. 

Pour le ministre de la France d'ouire mef 
et par déjlégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relations avec les Elats associes 
et par ordre: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RISTERUCCI. 


—-— +0 +— 








Date des élections à la commission administrative paritaire 
du corps des officiers de port de la France d'outre-mer. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
4 mai 1955, la date des éiections pour la désignation des représen- 
tants du personnel à la commission administrative parilaire compé- 
tente à l'égard du corrs des officiers de port de la France d'outre- 
mer a été fixée an mercredi 18 mai 1%5 

Le scrutin sera ouvert de neuf heures à midi. 

Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la République 
française. 





0 + 


Administrateurs, 





Par arrêté du 4 mai 1955, M. Davier (Irénée), administrateur en 
chef de classe exe2plionnelle de Ja France d'outre-mer, administra- 
teur du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon, est plaré dans la 
posiliun de mission dans la métropole du 17 janvier au 416 avril #95, 
afin de venir à Paris entretenir le ministre de questions intéressant 
les iles Saint-Pierre et Miquelon. 


ee +— 
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Eaux ot forêts, 





Par aretlé du ministre de la France d'outre-mer en date du % mai 
4955, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 1! an 7 mois 
%j jours a élé attribué à M ar.n (Jacques), inspecteur de 2 ciasse, 
2* échelon, des eaux et forêls de la France d'outre-mer. 


+ © © 





Elevage et industries animalss. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2? mal 
1% 


Ont élé annulées, en ce qui concerne MM. Audu (Jean) et Rameau 
(Gabriel), les dispositions des arrolés du 4 avr fs portant promw- 
lion el constatant des franclssemments décheions dans le cerps 
uës véte ires inspecteurs de l'élevage et des indusiries animales 
de la France d'outre-mer, en applicalion des lois des :6 septembre 


4951 et 19 juillet 1X2 
Ont élé consialés, tant du poln: de vue de la solde que de l'an- 


cienneié, les franchissements a'fchelons des velérinaires inspec- 
teurs de l'élevage de la France d'outre-mer bénéficiaires de majora- 
tions d'ancienneté au titre des lois des 2% septembre 195, el 19 juil- 


let 1%:2 ci-après dé ignés 


lu % échelon du wprade de vétérinaire inspecteur en chef. 


iquats de services mililaires conservés, néant.) 


M. Audu (Jean), pour compter du 19 décembre 1951, avec une 
majoration d'ancienneté conservée de 3 mois 8 jours, aliribuée 1e 
21 juillet 1922, (Au % échelon le 27 septembre 19%. Rappels pour 
services mulilaires épuisés, Majorations conservées au tiire de la loi 
du 26 septembre 1%531: 1 an % mois 17 jours. Au fer échelon le 
fer janvier 1901 Rappels pour services mililaires conservés: 5 mois 
21 jours 

M. Rameau (Gabriel), pour compler du 145 janvier 1953, {Au % éche- 
lon le 27 septembre 1951, Majoralions conservées: 8 mois 12 jours 
Au fer écheion le fer janvier 1951, Rappels pour services militaires 
opuises ) 





— 4 © &— 
Génie rural, 


Par arrût4 du miristre de la France d'outremer en date du 
29 avril 1955, M, Dive, adjoint technique contractuel du génie rural 
de Madagascar, en congé en France, a été placé dans la position de 
mission au Maroc pour compler du 1: avril 1%5 et pour une durée 
maximum d'un mois dans le but d'éludier les réseaux el slalions 
d'essais d'irrigation du protectorat. 


++ 





Service de santé, 





Par arrté du ministre de la France d'outremer en date du 
2% avril 125, est acreplée, à compter du 21 octobre 1%54, la démis- 
son de son emploi formuiée par M, de Medeiros (Francois), méde- 
cin africain de {re classe en service en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 avril 195%, Mme Diop, née Kuhr {Marie}, sage-femme africaine 
de 2e classe, en disponibiilé pour une période d'un an, à compter du 
15 mai 19%, est réinlégrée dans son cadre d'origine pour compter 
du ter avril 1%6 

L'inltéressée est affectée en Afrique occidentale française. 


— — —. — 06e 





Travaux publics. 





Par arrtlé du ministre de la France d'outre-mer en date du $& mai 
4%, M. Drieu Pierre), ingénieur adjoint stagiaire des travaux 
publics de la France d'outre-mer, à été licencié de son emploi. 


Par arrèlé du 7 mat 1955, M. Dussud (Jean), ingénieur de 4e classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, en service détaché 
auprès du condomimum franco-anglais des Nouveiles-Hébrides, est 
réintégré dans le cadre général des travaux publics de la Frence 
d'outre mer pour compiler du 12 décembre 1954. 

M. Dusend est plaré, à compter de la même date, en position de 
service deltaché auprès du ministère des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme, pour y exercer ses fonctions. 


—+ 0 + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


——— mm 


Décret du 6 mai 1955 portant transtormation du collège technique 
Utparltemental d'Evreux (Eurt) en coilège national tochniquo 
mixte. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des tinanres et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux nfaires économiques, : 

Vu la loi du 2 juil'et 1919 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique, industriel et commercial! ; 

Vu la loi ne 53-49 du 3 février 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services publics 
(Education nationaie), 


bécrète : 

Art, fer, — Le collège technique départemental d'Evreux (Eure) 
est transformé en collège national technique mixte. 

Aït. 2, — Les règles d'administration et de comptabilité fixées par 
le décret du 21 décembre 1421 et les textes subséquents sont appii- 
cables au collège nalional technique mixte d'Evreux. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux finan- 
ces et aux affaires économiques sont chargés, chäcun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet du 
1er octobre 1955 el sera publié au Journal of/iciel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 6 mai 1955, 

” EDGAR FAURE. 
Par le président du censeil des ministres: 
Le minuwtre de l'éducation nationale, 
JEAN PENTHOIN. 
Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ufjaires economiques, 


GILBERT-JULES. 
+0 


Décret n° 55-523 du 7 mai 1955 fixant la rémunération de 
l'administrateur de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
luire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 14 janvier 1959 relative à la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux: 

Vu le décret du 11 mai 1939 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour + gy: de ladite loi; 

Vu les décrets n° 51- du 23 mars 1951 et n° 52-1203 du 
28. octobre 1952 fixant le traitement alloué à l'administrateur 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, 

Décrète : 

Art. fe. — L'article 1* du décret ci-dessus visé du 
23 mars 1951 est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Le traitement de l'administrateur de la Réunion des (héA- 
tres lyriques nativnaux est fixé par référence au traitement 
d'un fonctionnaire à l'indice 800 ». 

Art. 2. — Le taux de l'indemnité de représentation prévue 
à l'article 2 du décret du 23 mars 1951 est majoré de 
30 p. 100. 

Art. 3. — La date d’eflet du présent décret est fixée au 
{# juillet 1954 en ce qui concerne l'article 1% et au 1% jan- 
vier 1955 en ce qui concerne l'article 2. 

Art. 4, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mai 1955. 
EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN DERTHOIN, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
6 0 ©- 
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Décret n° 55-524 du 7 mai 1955 fixant la rémunération 
de l'administrateur de la Comédie-Françaice. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
vuinistre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu les décrets n° 46-310 du 27 février 1946 et n° 47-1898 du 
26 septembre 1947 modiliant le régime adininistratif de la 
Comédie-Française ; 

Vu le décret du 23 avril 1946 relatif au régime financier de 
la Comédie-Française ; 

Vu les décrets n° 51-381 du 23 mars 1951 et n° 52-1202 dn 
8 octobre 1952 fixant la rémunération de l'administrateur de 


la Comédie-Française, 


Décrète : 
Art. 1e. — L'article 1* du décret ci-dessus 
23 mars 1951 est à nouveau modifié ainsi qu'il suil: 
« Le traitement de l'administrateur de la Comédie-Française 
est fixé par référence au traitement d'un fonctionnaire à 
l'indice 800 ». 


Art. 2. — Le taux de l'indemnité de représentation prevue 
A l'article 2 du décret du 2?3 mars 1951 est majoré de 
30 p. 100. 


Art 3. — La date d'effet du présent décret est fixée au 
{= juillet 1954 en ce qui concerne l'article 1% et au 1% jan- 
vier 1955 en ce qui concerne l'article 2. 


visé du 


Aït. 4, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etit 
aux finances et aux aflaires économiques sont chargés, ehaeun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1955. 

EPGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décre? du 7 mai 1955 portant titularisation au titre de la li n° 51-1124 
du 25 septembre 1951 dans l'emploi d'adjoint ss services é20n2- 
miGues. 


Par décret en date du 7 mai 1935, M. Mathieu (Pierre), agent 
contractue] à l'école naiiona'e de ski et d'alpinisme, est nommé et 
tilularisé dans le cadre des adjoints des services économiques et 
rangé au {+ échelon de la 2e ciasse de son cadre (indice 205) pour 
compler du 26 mars 1952, avec un reliqual d'ancienneté de 1 an 
41 mois 29 jours. 
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Décret du 10 mai 1955 portant nomination d’un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 10 mai 1955, M. Drevon, maître de confé- 
rences agrégé près la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de l'université de Lyon, est nommé professeur dans la chaire de 
pharmacie et pharmacologie de cette même faculté (dernier titulaire : 
di. Loulier, retrailé), à compter du 1° mars 1955. 
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Transtert du oontre d’ de W:ssembourg (Bas-Rhin) 
à Montigny-les-Me!z (Moselle). 





Par arrêté en date du 29 mars 1955, le centre d'apprentissage de 
Wissembourg (Bas-Rhin) a été transféré à Montigny-les-Met!z 
(Moselle) où il fonctionnera sous l'indicatif « G. 920 ». 


_— —.0.— 








Création d'une mention complémentaire 
à un certificat d'apiilude pro‘essionnalie. 


Par arrêté du 25 avril 1955, a été créée sur le plan national uns 
meution complémentaire facultative de « dessinateur industriel en 
construction radioélectrique » pouvant s'ajouter au certificat d'apti- 
tude professionnelle de radiotlectricien. 

Les règlement et programme de l'examen conduisant à Ja dé! 
vrance de celle mention seront publiés par le Bulletin officiel de 
l'éducation nationale (service d'édition et de vente: 13, rue du Four, 


Paris |6*)). 
ar ef = 





Modification de i'arrèêté du 4 février 1949 modifié, relatif aux incom- 
patillités entre oertificais d'études supérieures en vue du grade 
de 'icencié ès lettres. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 seplembre 1920 modifié, relatif à l'organisation 
des cerlillrats d'études supérieures dans les facultés des lettres: 

Vu l'arrêté Gu 4 février 1939 modifié, relatif aux incompatibilités 
entre ceriicats d'éludes supérieures en vue du grade de licencié 
ès lellfes; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Arrèôle : 


Article unique — L'arlicle 17 de l'arrêté susvisé du 4 février 
#2:9 est conplété ainsi qu'il suit: 


Série D, — Langnes vivantes, 
A XXXIV. — Litléraiure et civitisalion latino-amérivuines, 
aris. 


Fait à Paris, le 26 avril 1953. 
Pour le ministre et par délfgation: 
Le direrteur du cabinet, 
MATIEO CAO XET, 


0  -— 


——— 


Date et modalités d'organisation d'un concowrs pour le recrutoment 
ve sous-bibliothiecaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 5 &vrii 1959 modifié fixant le statut particulier 
des sous-bibiiothécaires relevant de la direction des bibiiothèques 
de France an tminisière de l'éducétion nation:le : 

Vu larréié du 1e avril 1955 antorisant l'ouverture d'un concotrs 
pour le recruicinent de <ous-bibliothécaires, 


arrèle : 

Art, 4e, — 1n concours pour te recrutement de douze biblis- 
fhccaires dans les servires el établissements relevant de la direction 
des biblioiheques de France s'ouvrira le 10 juin 1955 

Art, 2, — Les épreuves écriles auront lien les 10 et 19 juin 1955 
à Pari:, Alger, et duns des centres qui seront ultérieureinent dési 
gnés en fonction des candidatures déposés, 

Les épreuves orales auront lieu à Paris les 27 et 23 juin 1955, 


Charitne 1er, — PROGRAMME DU CONCOURS, — ONGANISATION DES ÉPNEUVES 


Art. 9, — Le programme du concours est fixé ainsi qu'il suit: 


IL, — Technique du livre 


Parties constitutives et présentation d'un livre 
typographie, illustration, reliure, 

Mention de depôt Jlégai et de copyright 

Définitions: manuserit, incunable, Tome, volume, faxicules, pério- 
diques, suites, collections, ete. 


panier, for.nat 


1. — Administration des bibliothèques. 


1° Organisation générale, — 
tère de l'éducation nationale 

Nolions sur l'organisation de la direction des bibliothèques de 
France et des bibliothèques qui en relèvent, notamment sur les 
bibliothèques nationales, bibliothèques universitaires, bibliothèques 
centrales de prit, Légisialion. 

2° Personnel, — Notions sur l'administration du personnel de 
l'Etat et des autres collectivités publiques. 

Jo Finances, 

Nolions sur le budget et la comptabilité des bibliothèques. 


Schéma de l'organisation du minis 


HE — Fonctionnement des bibliothèques. 


1° Entrée des livres et documents. — Acquisitions, don:, leve, 
dépôts et concessions de l'Elat, échanges, eslampil'age, enreg 
trement, classement les différentes elassifications, notamment 1a 
classification décimale adoplée dans les biblivthèques centrales de 
préti, nuinérolage, colation, 

20 Catalogage. — Niflérents types de catalogues, présentalt on mals- 
riclle des catalogues. Rédaction des notices de catalogues, Traite- 
ment particulier des périodiques, des suites, des collections, des bro- 
chures, etc. 














— ———— 


2779 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3e Equipement des livres pour le pret et reliure (préparation des 
Liains de reliure, véritlcation 

4 Comn cation des livres et documents - Admission des 
lecteurs et des t rs, Communisalion sur plare, surveillance : 
communication au dehors; prèt (diverses sorles de prèt; registre et 


leohes de pre 
Ge Rôle et actvité ds bibliothèques nationales, des bibliothèques 


ur bibliotheques crutrales de prèt, Bibliotheques 
u <'u lu et il in le de leciure :; 

Gé» Hapnorts avec Île teur et l'usager, — Rôle des bibliothèques 
el u 1 eCiuf can lucat on, 

IV Bibliograrhie 

Différentes catégories de bibliographies, bibliographies nationa'es 
f: 1 bises Couurarnitt En yc! )pedie, D clionnaires. 

Ltiisation , 1 Hhèques pour le choix des livres. Principales 

wees d'information 

art. # La durée des épreuves écrites prévues à l'article 6 du 


décret du 5 avril 14 est fixée ainsi qu'il suit: 


Composition française: trois heures 
Analyse d'une note, d'un rapport ou d'un dossier relatif aux biblio- 


thèqu une heure trente 
Rédaction de fiches de livres imprimés modernes: deux heyres. 
Copie dactvlographiie d'une lettre manuscrite en langue françai<e 
el d'une fiche de catalogue en langue étrangère: une heure. 
Cnarrrne I. — ComPosiTios pu JURY 
Art, 5 — Le jury sera présidé par un inspecteur général des 


biblhiwthèques, I comprendra six membres du personnel scientifique 
de la Ribliothèque nationale, des bibliothèques universitaires et des 
hbbliuthèques centrales de prèt, à raison de deux membres pour 
chacune de ces calégr 

Le secrétariat du jury sera assuré par un fonctionnaire du bureau 
du personnel à la direction des bibliothèques. 


ru 


Cnarrrnx IT. -— MODALITÉS D'INSCRIPTION 


art, G Lés candidalures devront être adressées avant le 20 mai 
196% à la direction des bibliothèques, bureau du personnel, 5%, rue 
Saint Dominique 

Chaque dossier comprendra : 

lo Lne demande d'inseriphion sur papier Nbre mentionnant Ja 
langue étrangère choisie par le candidat, et deux enveloppes Limm- 
brées à son adresse ; 

de ln extrait d'acte de naissance; 

3e Une copie couforme de l'un des diplômes prévus à l'article 5 
du décret du 5 avril 1m; 

4 Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 
be Un certilicat médical attestant que le candidat est indemne 
de toute infirmilé incompatible avec la fonction de sous-bibliolhe- 
caire et qu'il a un usage normal de ses membres ; 

Ge Pour les candilats du sexe masculin, une pièce atleslant que 
l'intéressé se trouve en position régulière au regard des lois sur le 
recrulement de l'armée; 

7e Pour les candidats non fonctionnaires, un certificat de natio- 
nalité française, 

art, 7. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des biblisthèques de France et de la lecture publique, est 
chargé de l'exécution Au présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 avril 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONSET, 
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Budget autonome primitif de l'académie de France à Rome. 


— 


Par arrêté du ministre de l'éducation nationale et du min'stre des 
finances et des affaires économiques en date du 23 avril 1953, le 
budget autonome primitif de l'académie de France à Rome pour 
l'exervice 1955 a êlé approuvé, en recelles et en dépenses, à la 
somme globale de 6.664.000 F. 


Composition des jurys et nature des épreuves des examens d'apti- 

tude et concours de recrutement des agents de burcau, dactylo- 
graphes ot sténodactylographes des établissements relevant de 
la drection générale des arts et des lettres. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de siénodactylographes et 
de commis des services extérieurs des administrations de l'Etat et 
le décret ne 51-990 du 7 octobre 1954 le modifiant; 
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Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 relatif à la nature et aux modalités 
de correction des épreuves des examens professionne!s d'employé de 
bureau dactylographe ct des concours pour l'emploi de sténodactylo- 


er ‘phe, 
Arrête : 


Art, fer, — Les agents de bureau des établissements relevant de 
la direction générale des arts et des lettres sont recrutés à la suite 
d'un examen d'aplilude organisé par celie direction généra.e dans les 
conditions fixées ci-après. 


art. 2, — L'examen d'aptitude visé à l’article précédent comporte 
les épreuves écrites suivantes: 

a) Une dictée; 

b) Un problème d'arithmétique du niveau du certificat d'études: 

c) Un exercice très simpie de comptabilité admministralive ou la 
confection d'un tableau. 

Ces épreuves écriles sont suivies d'une épreuve pratique cons:s- 
tant dans la remise en ordre et le classement d'un dossier, et 
d'une érreuve orale destinée à juger l'intelligence et les connais- 
sances des candidats et consistant en une conversation avec js 
jury. 

Toutes ces épreuves sont notées de 0 à 2. 

Sont déclarés admis, les candidats ayant oblenu une moyenne 
générale au moins ézale à 10/20 pour l'ensemble des épreuves, La 
note ©, si elle est maintenue ar le jury, est, dans tous les cas, 
tliminatoire. 

Art, 93. — Le jury de l'examen d'aptitude est composé comme 
suil : 

a) Le directeur général des arls et des lettres ou son représen- 
tant, président; 

o) Un administrateur civil où nn agent supérieur de la direc- 
tion générale des arts et des lettres; 

c) Les directeurs des élablissements intéressés, ou leurs repré- 
sentants. 


Art, 4. — Les sténodactylographes des services extérieurs rele- 
vant de la direction générale des arts et des lettres sont recrutées 
à la suile d'un concours comportant les épreuves prévues à l'arti- 
cle ? de l'arrêté du 3 octobre 1954 susvisé, 

Art. 5. — Pourront avoir la qualification profess'onnelle de dacty- 
lographe les candidats ayant obtenu une note au moins égale à 
la moyenne à chacune des deux épreuves prévues à l'article 1er 
de l'arrêté du 7 octobre 1954 susvisé. 

Art. 6. — Le jury dun concours pour l'emploi de sténodactylogra- 
phe et de l'examen d'aptitude à l'emploi de dactylographe est 
vomposé comme suit: 

a) Le directeur général des arts et des lettres, ou son représentant, 
président; 

b) Deux professeurs de l’enseignement technique désignés par la 
direction de l'enseignement technique ; 

€) Un directeur des établissements inléressés ou son représen- 
tant. 

Art. 7. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé de 
l'organisation des examens d'aptitude et des concours et d'étabr 
les listes des candidats dans les conditicns fixées par les décrels 
ne 51 705 du 6 juin 1951 et no 541-990 du 3 octobre 1954. 

Fail à Paris, le 28 avril 1955. 

Pour le ministre et par délégatim: 


Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 





—6 6 + 
Transfert de centres d'apprentissage à Oran et à Bône. 


Par arrêté en date du 29 avril 1955, le centre d'apprentissage 
situé rue Amilhau, à Oran, est transféré 8, avenue de la Républi- 
que, dans la même ville, où il fonctionnera sous l'indicatif: F. 1659. 

Le centre d'apprentissage silué place Anatole-France, à Bône, est 
transféré place du Champ-de-Mars, dans la même ville, où il fonc- 
tionnera sous l'indicatif: F. 1665. 
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Rémunérations des médecins conventionnés des établissements 
d'enseignement de la direction de la jeunesse et des sports. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 31 mars 1953 portant fixation du budget des 
services civils, pour l'exercice 1945, de l'effectif et de la rémuné- 
ration des médecins conventionnés du contrôle médical sportif; 

Vu le décret ne 45-084 du 14 décembre 1945 portant revalorisation 
de la rémunération de divers agents contractuels des écoles nalio- 
nalcs de sports, 


de 


de 
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Arrêtent: 

art, fer, — La rémunération annuelle de chaque médecin conven- 
tiunné des élablissements d'enseignement nalionaux et régionaux 
ue la jeunesse et des sports ne peut excéder 260.000 F, la rémuné- 

ion moyenne pour l'ensemble desdits imédecins ne pouvant elle- 
méine excéder 1:0.000 F rar an. 

art. 2 — Je directeur général de la jeunesse ct des sports est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui prend effet à compter 
du te janvier 1955 et sera publié au Journal #Jliciel de la Républi- 
ge française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1955. 

Pour le ministre de l'éducalion nalionale 
et par dééyation: 
Le chef de cabinet, 
GEONGES MONLOT, 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
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Transiert d'autorisations de programme et de crédits de payement. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1954 relative à la forme de 
cerlains actes portant ouverture de crédits; 

Vu Ja loi n° 55-138 du 2? février 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
uale pour l'exercice 1955; 

Vu l'article 46 de la loi no 54-15 du 91 décembre 1954 portant 
ouverture de crédits provisoires pour le mois de janvier 145, 

Arrèlent: 

Art. fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits: de 
payement ouverts au titre du chapitre %#-82: « bâtiments civiis et 
palais nalionaux. — Travaux d'équipement » du lnxiget de l'édu- 
cation nationale pour l'exercice 1%5, sont et demeurent définiti- 
vement annulés des autorisations de programme et des rrédns de 
payement s'élevant respectivement à 1.010 miilions et 1730 millions 
ue francs. 

Art, 2. — En addition aux autorisations de programme et aux 
crédits de payement ouverts sur le chapitre 57-80: « Construction 
d'immeub'es nécessaires au fonctionnement des administrations 
ct services publics de l'Etat » du budget de l'éducatim naticenale 
rour l'exercice 1955, sont ouverts des autorisations de programme 
et des crédits de payement s'élevant respectivement à 1.040 millions 
el 170 millions de francs. 

Art, 3. — Le directeur du budget au ministère ées finances et des 
aflaires économiques, le directeur de l'administration geatrule et 
le directeur de l'architecture au ministère de l'éducation nations'e 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéentiun du 
présent arrété, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 2 mai 1955. 

Pour le ministre de l'éducalion nationale 
et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
GEORGES MOMRIAT, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux ajjaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGERN GOFTZE. 
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Conseil de l'enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 6 mai 195, M. Hamel, doyen de la faculté 
de droit de l'université de Paris, est nommé membre du conseil 
de l'enseignement supérieur, en remplacement de M. Julliot de 
La Mérandière. 
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Section permanente du conseil de l'enseignement supérieur. 





arrèlé en date du 6 mai 1955, M. Hamel, doxen de la faculté 
( it de l'université de Paris, est nommé membre de la section 
l'ruanente du conseil de: l'enseignement supérieur, en rermpla- 
cemeat de M. Julliot de La Morandière, 
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Docieurs « honoris causa », 


Par arrêté en date du 96 avril 1955, est approuvée une délibération 
du conseil de l'universitS de Grenoble conférant le titre de doc- 
teur honoris causa de ceile universilé aux savants étrangers dont 


1eS TMS SUIVEM : 


MM. Robson, professeur à la London School! of Economics. 
Uzo Papi, recteur de l'université de Rome, 
Van Houile, professeur à l'université de Gand 
Carl gri 


LI 

rlo Pellegrini, professeur à l’université de Florence. 

F.-C. Green, professeur à l'université d'Edimhourg 

Pietro-Carlo Trompeo, professeur à l'université de Rome. 

Georges de Ram, professeur aux universilés de Lausanne et 
de Genève. 

Gorter, directeur du laboratoire de Layde. 

Kroil, spécialiste de la métallurgie du titane. 

de Costa, anatomisle de l'université de Lisbonne. 

Larsen, professeur de clinique ophtalmologique à Cnpenhague. 

Miritmarof, directeur de l'école de pharmacie de Genève. 


— - — —_——— 


Par arrêté en date du 27 avril 1955, est approuvée une délibération 
du conseil de l'université de Lille conférant le titre de docteur 
honoris causa de ceile université aux savants étrangers dont les 
noms suivent: 

S. À. R. la princesse royale d'Angleterre. 

M. Orhan, doyen de la faculté de droit de l'université de Gand 
(Beigique). 

M. Fredericq, professeur À la facullé de droit de Gand. 

M. Hizwood, professeur de chimie biologique à l'université de 
Bruxelles, 

M. Carlo Capellel!, 
Cadoue, 

M. Paul Brien, professeur de zoologie À l'université de Bruxelles, 

M. Lucien Godeaux, professeur de mathématiques à l’université 
de Lite, membre de l'académie royale de Belgique, 

M. Cordy, professeur de physique à Duke University (U. &$, A,). 

M. Marvin Farber, professeur de phiosophie à l'université de 


B ifta lo. 
— _— --+e+— 


professeur de botanique à l'université de 





Administration centrale, 





Par arrêlé du 42 mai 1955, M. Pruvot (Henri), inscrit au tableau 
d'avancement de classe pour l'année 1954, est nommé au 1 éche- 
lon de la hors-classe du cadre des agents supérieurs, à compter du 
4 décembre 1954. 








46e ——— 


Enseignement supérieur. 





Par arrèlé en date du 5 mai 1055, il est mis fin, à la date dn 
21 décembre 1953, an détachement auprès du président dy conseil 
de M. Fosse (Maurice), secrélaire de l'administration académique 
(académie d'Alger). 

M. Fo&ge est, sur sa demande, radié des cadres à compter du 


31 décembre 1953, 
—} © &- 





Par arr°lé en date dun 5 nai 1955, 1 est mis fin. à la date du 
‘1 décembre 195%, au délaichement auprès du président du conseil 
de M. Christin (Maurice), secré'aire de l'adininistralion académique 
(académie d'Aïger). 

M. Chrisüin est, sur sa demande, radié des cadres à compler du 


21 décembre 1953. 
— OS 








Enseignement du second degré. 


Par arrèté du 7 mai 1955, M. Charles (Albert), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprés du 
directeur du <entre national de la recherche eécientilique pour une 
période altant du {+ octobre 193 au 23 septembre 1951, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


—— D 


Par arréié Gu 7 mai 195, M. Bresson (Francois), professeur agrégé 
de philosophie, est maintenu en position de délachement auprés 
du directeur du centre national de Ja recherche scientifique pour 
une période allant du 1er octobre 1954 au 22 sepletnbre 1955, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arréié du 7 mai 1955, M. Didier (Pierre), surveillant généra!, 
est maintenu en position de détachement auprès du secrétaire d'Elat 
aux forces armées (air) pour une nouvelle période de cinq ane, à 
compler du fer octobre 1954, en vue d'exercer les fonclions de 
censeur des études à l'école des punilles de l'air de Grenoble. 


ee 
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Enseignement du premier degré. 





l'ar arrèté du 7 mai 1955, M. Fontaine {Marcel}, professenr d'éco'e 
porinaie e helon), € détaché augres du vice-président du 
Conseil radiodiffusion et te,r lon franca:<es) peur exercer les fonc 
tion chef de la n roumaine à la direction des émissions 
ver l« “er, du lo nil 164 au 20 seplembre 1954. 
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Attribution du diplôme d'élève breveté d2s écotes nationales pro- 
fess:mmnelles (section prénaraioire aux écoles nationales d ingé- 


new; arts et méliers) à 
prolessicnneile de Nancy. 


des élèves de l'école nationale 





Pa I en date d 1 mai 1955, le d'plôme d'élève breveté 
d déco! national professionnelles ection préparatoire aux 
écoles nationales d'inxénieurs arts et métiers a été attribué 
aux élèves de l'école nationa:e professionnelle de Nancy dont les 
Doi vt mi, Cid s par of 1re de mcriie 


{lin l lierre) 
Le) ja t e 
Chard iu { fl icr 0 ru 
Promotion sortie en 1952, 
Po ir (1 le) Hou | Jean-Ja ‘q es), 
Uhevr It Lassenur (Jean 
Loan Lu 1 s TE h (tiaude). 
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Littes d'aptitude aux fonctions administratives. 


Par rot du 18 avril 1955, sont inscrits sur les listes d'aptitude 
eux ! in les prés dk ce les fonctionnaires 
dont \ 

Nota | ti m} XL { ] sou lo il Cire inter 
pre le l l 
Azcr \ Ff faisant fonction, 
nn ” { | 1 ! 

{x ( |! licen 
{ EL “ntre national de 
Co l conseilier ture | documentalion pédagogique, 
Cen LL r censeur di ’. À. professeur adjoint, 
lé, € Prof profesee 1F, 
collèg Prof. ou cens, bi ou tri adm, agr. 
Dr directeur, professeur ou censeur bi- 
Ad. at. cul adjoint à l'atla admissib'e ou tri-admissibe à 
ché culturel. l'agrégation. 
Dee directrice, Prov, = proviseur. 


direc 


ja 


dx e ec cn, se 1, fem 
trice de collèee chargée de 
Le 
section féminine. 
Dee co ff dce LL dire trice 
de collèse falsant fonction de 
directrice de lycée. 


“col fr élablissement sco 


; 


laire francais, 


Prin. = princinal. 

Crof. ch. dion études = profes. 
seur chargé de la direction des 
études 

Rect. rec'eur. 

s, G, surveillant général 

Surv. gal = surveillant général. 

sous-intendant, 


S, in, = 





I. — Chefs d'établissement. 


A. — l'roviseurs. 


UM 
es, cens. agr. L. le Pur. 
ice, cens. . dr pi. I ' L. Tou- 
luuse, 


Part, prince, L. m. 


> > 
le 


lPérizueux. 

agr., L. Bourges 

henard, cens, agr. L. Nevers. 

benne, cens,, L. Marseille 

Bergeaud, prof, agr. cons. 
Istambul. 

Berlan, cens. Æ. prov., L. 
\be ba 


Boillin, prin. f#. 


Belbenoit, cens, 


cuit , 
\ddis 


, insp, ac. ét. 
scol., fr, en Allemagne. 
Boraly, cens, Æ, dr, an. Saint- 
Rambert. 
Bourgeois, 
rebrück 
Hressand, cens, agr., L. Guéret. 
Brunet, prin. {, dr, an. Nanterre 
LE. { nd rrret, 
Chotard, prince. Æ. prov. 
L. Abidjan. 
Christmann, cens, agr. ff. dr, an 
le Ralney L. Charlemagne, 


prin., fl. prov., L. Sar 


Crumois, cens. ff. dr pt. L., 

L. Nantes, 
Daumas, prin. fr, 

L. Constantine, 
Dehan, prof. agr., L. Rabat, 
De Pastor, cons. agr. ff. prov., 

L. hizer:e. 
Eymard, cens, agr., L. Meknès. 
Foucry, cens. agr., L. Saumur. 
Vritz, cens. agr., L. Brive. 
Galinier, cens. agr., L. Annecy. 
Girard, prof, agr. ff. cens., 

L. Vendôme. 
Ilebert, cens, adm. agr, 

L. Limoges. 
Iugues, cens., L. Nimes, 
Jullier, prin.,, C Verdun. 
Ladurelle, cens., L. Angoulème. 
Le Baillif, cens. agr., 

L. Rochefort. 
Leblond, prof. agr., C. Tunis. 
Leroux, cens. agr., L. Basse-Terre 
Mattéi, prin. ff. prov., L. Sousse. 
Meyer, prof. agr. ch. dion 

L. fr. Lerlin. 


prov., 
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Motard, cens., L. Clermont- 
Ferrand. 

Paris, prin. ff. cens., L. Enghien. 

Pouessel, prof, agr. ad. at. 
cui, L. Rio. 

Rem, prof. agr. 
L. Hanoï. 

Richard, cens. ff. 
L. Canmthage. 


Rouede, cens. acr., 


ff. prov., 


prov., 





L. in. Briançon. 


mé 

Roman, prin., C. Sariat, 
Roy, cens., L. Caen. 
Salles, prof. agr. f£. prov., 

L. Saigon. 
Sesia, cens. ff. prov., L. Saint- 

Louis. 
Simon, cent, agr., L. Cherbourg. 
smeyers, cens., L. Nire, 
Thiebo!d, prin., C. Obernai. 
Weiler, cens. bi. adm. agr., 

L. Monigerun. 


B. — Directrices de lycées. 


Mie Aiguebonne, dre, C. Monthé- 
liard. 
Mmes Aljax, dre, C. Bayonne. 
Andreani, cens., L. Marseille 
Montz. 
M'is Andurand, dce, C. Oujda. 
Mumes Barrault, cens. dél. agr., L. 
Strasbourg. 
Bernard, dre, C. Alès. 
Binot, prof. agr. cens. dél., 
L, le Havre. 
Caubet, prof, agr. 
Saigon. 
Charles, prof. agr., L. Pau. 
Mile Chevalley, dee, C. Nancy. 
Muwe Cinque, cens, agr., L. Tunis. 
Mite Clergerie, dce, C. la Rochelle, 
Mme Collet, dce, C. Blida. 
Mie Dalimar, des C. ch. sect. fem., 
L. Vannes. 
Mmes Delmas, dce C. ff dee L., L. 
Rodez. 
Gaulhiac, prof. agr., L. La- 


ff dce, L. 





martine. 


Mes Gerad-Varet, d'e,C. Fésamn. 

Gromaire, de, C. Carpentras. 

Miies Imbert, prof, agr., L. Saint 
Germain. 

Le Gal, prof. agr., L. Alger 
(Delacroix). 

Mehl, dre, C, Colmar. 

Mme Moreau, prof. agr. cens. dél., 
L. Rouen. 

Mlie Nicolas, dee, C. Lamballe, 

Mues Parant, dee, C. Vic-Bigorre. 

Patry, dre, C. Châteauroux. 

Perdrizet, dee, C. Paul-Bert, 

Rossi, dee, C. Draguignan, 

Mie Russier, dce, C. Cognac. 
Mme Saie, prof. agr.. L. Mo'ière. 
Miles Selme, dce, C. Brignolles. 

Siegfried, prof. agr., L. Bor- 
deaux. 

Velle, prof, agr., maison de 
la Légion d'honneur de 
Saint-Denis. 

Mme Vidal, dre, C. 
chelet. 


Marseille Mi- 


C. — Principaux. 


MM. 
Alexandie, prof., L. Baden-Baden. 
Bailly-Salins, prof., L. Sarrebrück. 
Bertrand, prof., C, Vierzon, 
Bigot, prof., E. N. Commercy. 
Bordes, prof., C. Avignon. 
Bourgoin, prof., L, Bar-le-Duc. 
Bourguignon, prof., C. Limoux. 
Boussois, prof., C. Montbéliard, 
Bretin, prof., L. Blida. 
De Casiimacker, prof., C. Nogent- 
sur-Marne. 
Cauchy, prof., L. Casablanca, 
Clouet, prof., L. Constantine. 
Decoltignies, cens., L. Chaptal. 
Delahaye, prof., C. Albi. 
Delelang, prof., C. Lorgues, 
Dewceulf, prof., C. Roubaix. 
Disce, prof., L. Montévidéo, 
Dravalen, prof., C. Lannion, 
Dury, prof:, L. Limoges. 
Fabre, cens., L. Perpignan. 
Foache, prof., L. Oran. 
Fombeure, prof., C. Lyon-Chapon- 
nay. 
Fournier, prof., C. Autun. 
Françon, prof., C. Montargis. 
Gertner, prof., L. Thionville. 
Girault, prof., L. J.-B.-Say. 
Graverol, prof., C. Lisieux. 
Guitiemont, prof, ff. dr., C. Paksé. 
Hude, prof., C. Bruay. 
Janin, surv. gal, C, Vienne. 
Jouannaud, prof., C. Beiey. 
Lacoux, prof., L Tunis. 
Lafont, prof., C. Saint-Yrieix. 
Lecomte, prof., L. m. Béthune, 
Lequertier, prof., GC. Conslance. 
Malaurei'le, prof., E. N. Pau. 
Malhiere, cens., L. Montluçon. 
Marchand, prof., C. Sartène. 
Marechal, prof., L. Auxérre. 
Massiera, prof., C., Nantes. 
Mathivet, prof, L. Lons-le-Sau- 
mier. 
Mathon, prof., C. Saint-Léonard. 


’ 





Maurel, prof., C. Sisteron, 


Mériglier, prof., C. Montmorillon. 

Miroux, prof., L. Valenciennes. 

Moineau, prof., C. Epernay. 

Monnantleuil, prof, L Coutances. 

Mourey, prof., C. Obernai, 

Negre, prof., L. Montluçon. 

Orieux, prof., C. Marrakech, 

Outteryck, prof., C. la Réole. 

Pacalin, prof., C. Vienne. 

Palmier, prof. ch. dion élues, 
cours secondaire Vierzon. 

Péré, cens. lic., L. Nice Parc Jin- 
périal. 

Petitpré, prof. ff. dr, C. Marra- 
kech. 

Piriou, prof. lic., C. Saint-Nazaire. 

Plumercau, cens lic., L. Sens, 

Poirier, prof., C. Vitré. 

Pruvot, prof., C. Gap. 

Reguillon, surv. gal ff. cens., L. 
Tananarive. 

Riedinger, prof. E. M. P. Siras- 
bourg. 

Rogez, prof... C. Valenciennes. 

Saint-Blancat, prof. bi. ad. agr., 
L. Cahors. 

Salingue, prof., C. Albi. 

Schneider (Albert), prof. ch. dion 
B. U.S. 

Schneider (Paul), prof., C. For- 
bach. 

Schrit!a, prof., ©. Tunis. 

Serres, dr, C. Azrou. 

Simon, prof. écule navale. 

Tapiero, prof., L. Casablanca. 

Vandenbrouck, prof., L. Lille. 

Vergnolle, prof. L. Rodez. 

Verrier, prof. ff. princ., C. Libre- 
ville. 

Vuillame, prof., L. Sarrcbrück 

Woirhaye, prof. agr. bi. adin,, 
Mazagan. 

Ylzer, prof., L. Saïgon. 

Germain, prof. C. N. D. P. 

Peéchôux, prof. ff. dr 
Mouyoudzi. 
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